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accords passes eri VUE de modilier les condibüons d'exploitation 
D des chemins de fer secondaires d'intérèt général, (N° 415, 
anace 1954 
Le rapport Sera imprimé sous lé n° 624 et distribué. 


CONGE ne: 


J'ai recu de M. Primet un rapport, fait au nom de li com- 
mission de Fagricullure, Sur la proposilion de loi, adoptée 


PAT { T': et ', le I ( 4 # t 11 : . 
a président. : Je in Louis Tinaud de ile un se SA par Assemblée nationale, relative aux appellations d'origine 
ontormement à Parücle 40 du réglement, 1e bureau est d'avis | es fromages. (N° 424, année 1954 
C3 {| Fa pa | =. ; ) Le rapport sera imprimé sous le n° 625 et distribué. . 
1 17 i 1 i phup 1011 .. 
1: né 4 accord J'ai recu de 


mission des boissons, sur le projet di 
b'ce hationale, relatif a la prote: IUI 
— 3 — N° 474, année 1954.) 

Le rapport sera hnprimé sous le n° 626 et distribué. 

TRANSMISSION DE PRCJETS DE LOI J'ai recu de M. Jozeau-Marigné un rapport, fait au nom de Ja , 


conmtnission de à justice et de législation civile, criminelle et 


ïh, adopté par l'Asserne 


M. Peridier un rapport, fait an nom de la come 
1 du titre d'œnologue, 


Hi. 12 président. J'ai recu de M, le président de FAssemb'ée commerciale, sur Ja proposihon de Jor, adoptée par FAssemblée 
Hialion un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, nationale, tendant à modifier l'article 331 du code civil en ce 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du qui concerne Ja légitimation des enfants adultérins. (N° 44, 
ini-tere de Findustrie et dn commerce pour l'exercice 1005 année 1954.) 

Le projet de 1 era imprimé sous fe n° GIK, distribué, et, Le rapport sera imprimé sous le n° 627 e{ distribué. 

: PM , Ph che 2 Von, renvoyé & la commission J'ai recu di #. Jozcau-Marigné un rapport, fait au nom de Ja 
CODHNSSION le à justice et de législalion civile, criminelle et 

Jui recu de M. le président de FAssemblée nationale nn pro- co tntn SRE Ja proposition de Jon, M 14 par l'Assemblée 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalf au develop- pat le, teint à modi fier les articles : 340, 341 et 342 du 
pérment de rédits affectés aux dépenses du ministére des tra- ‘ de civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, 
Vaux publ pour l'exercice 1955 CH, AvVialion civile et com- (N° 448, année 1951.) 

Imerclale Le rapport sera imprimé sous lé n° 628$ et distribué. 
n 1 Î » h ,r ( G c » eo het ictr ,, ; = 
F M D ujet de lo " ra imprimn on le n° 630, di ribue | et, J'ai recu de M. Bitarana un rapport, fait au nom de la come 
HA L d'opposition, renvoveé à Ja  cormtission x : su 
des finance RP Faisston de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de Joi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant l'article 593 du code de procédure civile, 
(N° 434, année 1954.) 
ss Le rapport sera imprimé sous le n° 629 et distribué, 


DEPOT D'UXE PROPOSIT'ON DE RESOLUTION 
+ 


I}, le président. J'ai recu de MM. Vanrablen, Marcel Boulaingé 
DEPOT D'UN AVIS 


et Champeix, une proposihon de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi rarmenant la durée 
du service mabtoire Lif à un an M. le président. l'ai recu de M Debû-Briudel un avis présenté, 
Lu propo on ue 1 lülion sera imprimée sons le n° 623, au nom de Ja commission des finances, sur là proposition de 
d Pr el Puy a pas d'opposition, renvoyée à la cornmis- loi, adoptée par FAssembiée nationale, tendant à assurer Île , 
[ Li défense nalionale, Assenliment.) fonctionnement de la caisse nationale des lettres (n°98 410 et 534, 


année 1954). 
L'avis sera imprimé sous le n° 621 et distribué, 


BEPOT DE RAPPORTS — 7 — 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT ET FIXATION 
?°. le président. J'ai recu de M. Marcel Lemaire un 1 ipport fuit DE LA DATE DE DISCUSSION 





au nom de la commission des affaires CEOHOILUCS, des douanes 

el «it conventions cormimmerelales, sur Île projet de loi adopté = : F à . $ 

par l'Assemblée nationale, portant ratification du déeret M. le président, M. Gatoing m'a fait connaitre qu'il désire 

n 1026 du 19 octobre 1993 portant suspension provisoire poser la question orale avee débat suivante à M, le muustre 

des droits de douant d'importation appheables à certains maté- de l'intérieur: . “ ‘ . “. ’ 

tiels d'équipement et rétablissement des droits de douane Ce M. Marcel Gatuirg exprime à M. Je ministre de l'intérieur 

«tin portal fi appheabl s à certains prodi its, et des décrets l'étonnement et , l indignation des populations alériennes 

n° 54-191 du 24 février 19954 et n° 54-3937 du 26 mars 1954 qui devant la facilite avec Jaquelle les ennemis extérieurs et 

Dont modifié, (N° 473, annce 1954.) intérieurs de Funité francaise ont pu mettre en place et 
le : ipport Cra Hprinté SOU le n° G19 el distribué. déclencher le disposiUf insurrectionnel qui ensangianie le 

massif de l'Aurés; 

Dai recu de M. Vauthier un rapport, fait au nom de la com- « Lui demande de faire connaître les mesures prises par le 

Wuissjon de Ja justice et de législation civile, criminelle et Gouvernement pour restaurer, dans les délais les plus rapides, 
commerciale, sur le projet de oi, adopté par FAssemblée la sécurité, l'ordre et la confiance, » 
Hatier relatif à la compétence et au fonctionnement de Ja Conformément à Farüele SS du règlement, M Gatuing 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France détachée à demande «u Conseil de la République de décider qu'il sera 
Caivenae et tendant à autoriser la délégation à ladite chambre procédé à la fixation de la date de discussion de sa question 
il onscillers de la cour d'appel de Fort-de-France, (N°s 517, orale immédiatement après que le Gouvernement en aura été 
annee POST, et DO, année 1954 informé. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 620 et distribué. La demande de M. Galtuing est appuyée par trente de ses 

collegues (4). 

J'ai reçu le M. Durieux un rapport, fait au nom de la com- + va être pre édé à l'appel nominal des csionataires de la 
uussion de lagriculture, sur là proposition de résolution de temande 1 
MM. Durieux, Brettes, Naveau et des membres du groupe socia- deria 4 
liste et apparentés, tendant à inviler le Gouvernement à fixer (Al est pro: édé à l'appel nominal.) 
un prix unique du blé pour le payement des fermages. (N° 555, (1) La demande est signée de: MM. Galuing, Maurice Walker, 
si de D : - ; Francois Ruin. Poisson, Voyant, lme Muarie-Hélène  Cardot, 

Le 1: PPorr Sera HnprHHE SOUS 10 622 et distribué. MM. Georges Pernot. Monichoi. de Montullé, Robert Aubé, René 

Jubois. Pierre Boudet sé el Tetlie unengaud, Ernilien Lieu- 

J'ai reçu de M, Pinton un rapport, fait au nom de la commis- De Es va ad ; À ue 2e Jules Pinsard, 
€ : € io vVens 6 communication, des transports et du Liot. Pellene, Bataille.  brinnt Marcel Plaisant. Fnialhert, Jean 
tourisn ur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, Maroger, Jean Lacaze, Marcel Malle, Jézéquel, Rotinat, Henri Barré, 
ayant pour objet de simplhtier la procédure d'approbation des © Hiatorana, Vandaele, Peschaud et Leccia, 








| 
| 
| 
! 
| Vs hante n Mundi 


che 
ht. n de side 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE D NOVEMBRE 14 1845 
M. le président. La présence de trente signataires avant été Uque-Xori] s représentant + v et | 
constatée, Je vais consulter le Conseil de la République sur nautiona ig à Ottaw le bre 1931 
ja question de Savoir S'il sera procédé immédiatement à la 2° Le ] ir | = 
fixation de la düte de discussion de la question urale de inlernation Et [ t \ i il Ati e-Xord 
M. Gatuinz. | gœné à Paris 28 t 4079 
Le Conseil de Ja République, aux termes de l'article $S$ du ] rd « le « à Répul 
re cletmt ni, doil se pron 1! r par assis et levé et sans débat, cil ét le !l da ! l } 
Le Conseil de la République décide, par assis et levé, de . . l I Lier . - Û ii ; 
firer immcdiotement la date de discussion de la question orale li ke Ù | ar i | 4 
ill iropée et des quarti éraux qui leur sont ) 
ee À { À 11.) ; jui 4 ju 
de M. Guluimy lonnés, sic | Paris L E novermire 4 s AU et EL, 
M. Gatuing. Je demande là parole. année 1954). mais le Gouvern | 
FE n : sioi demande au celte affaire t reportée à ! le 
M. le président. La parole est à M. Galuüing. =. ect PROS 4 re] t i 
Ju rt prochain 


M. Gatuing. M. le ministre de l'intérieur acceplerait J'ins 
cripthion de cette question orale avec débat à l'ordre du jour 
le la Séance du 23 novembre, souf discussion du budget di 
l'intérieur à l'Assembiée nationale, bien entendu. 


M. le président. Moncieur le ministre à 


ae 
vous d'accord pour accepter cette date ? 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur, Monsieur li 
president, j'ai indiqué à M, Gatuing, qui vient de vous Je pre- 
ciser, que j'étais à la disposition du Conseil de la République 
le jour qui lui conviendrait, J'ajoute que la date du 25 novem- 
bre me parait la plus convenable pour cette discussion. 

M. le président. Le Conseil de la République a entendu pro 
poser la date du 23 novembre pour la discussion de cette ques- 
tion orale avec débat, 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Cette question sera inserite À l'ordre du jour de :a séanve 
du tmardi 23 novembre, 


(s tori 1" STD 


PT CS 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, demande 
que fui soit renvoyé pour avis le projet { loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux institutions territoriales et 
régiouales du Togo scus tutelle francaise (n° 398, année 1954), 
dont Ja commission de Ta France d'outre-mer est saisie au 
fond, 

La comimission des affaires € onomiques, des douanes et des 
conventions commerciales, demande que hi soit renvoyé pour 
avis le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au dévelogpemeet des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des finances, des affaires économiques et du plan, pour 
l'exercice 1955 (NL — Affaires éconormiques), dont là conmmis- 
sion des finances est saisie au fond, 

La commission de la production industrielle demande que 
Jui soit renvové pour avis le projet de loi, adopté par F'A=- 
sernblée nationa'e, relatif au développement des crédits affer- 
tés aux dépenses du ministère de Findustiie et du commerce 
pour l'exercice 19535 (n° 6!S, année 1954), dont la commission 
des finances est saisie au fond, 


I n'y a nas d'opposition ?... 
Les renvois pour avis sont ordonnés. 


EE pe 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. Conformément à l'article 5S du règlement 
M. Durieux, d'accord avec la commission de l'agriculture, 
demande la discussion immédiate de sa proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à fixer un prix uni- 
que du blé pour le payement des fermages (n° 535, année 194) 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de rette demande de 
discussion immédiate, sur laque!le le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'aprés l'expiration d'un délai 
d'une heure, 


— 10 — 
REPORT DE LA DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait Ja discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto 
riser le Président de la République à ratitier : 
1° La convention entre les Etats parties au traité de l'Atlan- 
tique-Nord sur le statut de J'organisation du traité de J'Atlun- 





HV A pris (il oppositi 


Il 
Il eu est anist décide 
11 
PUBLICATIONS DESTINEES A LA JEUHESSE 


È Adoption d'un avis sur un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle a d nn du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi 
lier les articles 2 et 16 de Ja loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 


sur les publie itions destiné: à la jeun ( Nos LOS et 16, 
année 1954 

Le rapport de M. Georges Maurice à été distribus 

M. Georges Maurice, rapports nu? 71 la Comri on de lu pre F 


de la radio et du cinéma. Ji Oeiuarnie Ha parol 

M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, La conimi--ion de a presse le t 
Conseil de la République de bu Voutoir adopter 1 I 
tions proposées par l'Assemblée nationale à Ja loi du 16 
let 1049, 

M. le président. l'érsonne Le demande plus Li patox 


’» 


discuss'on géncrale 
La discussion générale et EE 

J: onsulle | Conseil de la pub qui | i LL: 
isecus-jon de irticles du projet de | 


Le Conseil décide de 'LLREE au ln 
M. le président. Je donne lecture de ln 1 
ar. 1 Le premier alinéa « i Ar RUE 
lu 16 ilot 1949 est Corhpit lu i 


ui à isnirer ou éntreti 1 | 


L arltu Le | est adople 


M. ie présiaent. ue, 2 L'urt | 
du 16 juillet 1949 est abroge et rem ‘ 
UiVante 
La présente loi ' ‘hf [rte TEA li) lotte “titre tout 
in loge et itl titheronn Dre recletnel ‘| ltuiit (ERTRENTIT 
publique détermineront li 
— (Adopl: 


Je mets aux voix l'« etmble de l'a ur mad É te 
Personne ne demande la parolk 
Le Conseil de ln République 1 Gulopile 


12 
COHESION DES DIVERS SERVICES DE POLICE 


Discussion d'une question orale avec debat. 


M. le président, L'ordre du jour appelle Va w la 
question orale avt lébat sui ant 

M. Jacques Debûü-Bridel dermande 4 M le minis ht 
rieur quelles mesures il compte presdtre pour à el nif 
cation où, à défaut, a cohésion d HAT l le pot 
afin d'éviter le renouvellement d'incidents tels qu X qui 
viennent de defraser la hror que à l'on i “ni d æ récent 
affaire d'i Splontiagre 

Avant d'ouvrir le débat je du faire Conftiatl Lon-et] 
de la République que j'ai reçu de M Le président du | 
un décret nommant, ee qualité de comm uit lu Con 


nent, pour assister M. le ministre de lintérieu 
M. J.-P. Martin préfet, ‘ti leur adjornt du 
Acte est lofitue de tt: NE: 111 ALEL 
La parole est à M, Debü Bride 




















CONSEIL DE LA REPTBLIQUE 


— 


1846 


= en ie sense 
! de ftra.ier 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers col ‘ van! 
Je fond de mu question, je Hens à € preciser mt liateiment 


Contrairement à ce que ui pu bre ce mali je n'ai nulle- 
ment Pinten 1 d'ail ici, à qui l i UC i 0 est 
ouvert le grave, le 4 Ta v is d'e pin de FJ'uffaiue 
de fuite ] HD ur de Ja défi hiatie | 
enqut (ni tx 11 | est Ï (l Nostre r'' l4 { \ 1 ill 

Sell ent et c'est lounique sujet de mon inters [1 la 
“li A t li cetti ifTair ut Jr titi f \ coin LHC à ure 
st d'incidents policiers. E a révélé, même au plus profan 
[MI n ‘ tract des ciltovens, l'état d'incohtrence et HAT 
ch Je de dirai presqu où vivent certains de ces ser- 
| { t Ju l'esl n | | ! | Nip sible di: pas 
Ï | ‘ Co 4 ù tri 

li qui | atli'u Doit pot li (pl tions de 
pui { { | re nent c'est trop uvent que, depuis 
1919, | là monter à cette tribane pour signaler à vos pri 
déces: monsieur Île ministre de Flintérieur, un état «à 
chose fâicheux et qui ne saurait durer sans porter le pli 
#'ave ju e à la cohésion itionale. 

{ | in à souvent parlé de guerre des polices, de crois 
(1 le ti ne es! iHpro] Nou avol assiste ces dernicres 
années à un orte de démeimbrement féolal des divers ser- 


vices de police qui fait songer, malgré sot, au cémernbrement 


de l'empire de Charlemagne qui devait élre le prélude de Ja 
grande féodaltté, Or, dans bn Etat démocratique, rien nest pus 
dangereux qu dl féodalités polciéres avec toutes leurs 
leurs chausse-trapes et le poids qu'elles font peser 

1! |a \ nat] il ‘ 
M | llègues, la première constatation qne vons me 
le faire c’est que nos \ s de police, tels qu'ils 


cher, je dirai méme trés 


he à 1 Elu 

Voici des chiffre En 191€, la situation n'était pas ct qu'elle 
est aujourd'hui, évidemment, mais il faut reconnaître qu'à 
celte epoqu la F1 e avait déjà des voisins qui n'étaient pas 
part rent commodes, et nn s'en est apercu! En 1914 
done, la préfecture de police élait inscrite au budget pour 
1414.70 franes. On comptait les francs, mais c'était des franes- 
or, La part de l'Elat était de 14 millions, Le budget de la 
préfecture de polire est passé en 14% à 744 millions pou 
itte ir en 1054, 26 millhards. 


Dans le projet de budget de 1953, dont nous allons étre 
allo délibérer bientôt au conseil muni- 


if préfecture de police intervient Pour environ :#) mil- 
Hiar De 44 milhions-or aux 20 mulliards actuels, vous avouerez 
que | rt est énorme et que nous sommes fort loin du coeffi- 
cent 200 qui est généralement admis pour l'augmentation des 
prix et des rvives et. du reste, du l'ensemble du budget, 
mul les ch nouvelles 

S s en éliot 1 coefficient 200, la préfecture de police 
devrait Mer S milhardsi or ele nous coûte trois fois plus 
cher aujourd'hui qu'elle nous coûtait en 1914, 


x 


Jufien Brunhes. re Ï ‘rinetlez-vous de vons interrompre, 
Jaun cher collégue ? 


Jacques Dehü-Bridel. Je 


"M 
M. le président, la parole est à M. Brunhes, avec l'autorisa- 


de | urateur, 


F4. Julien Brunhes. Je 1 | 


permets de dernandi notre el 
lègue M, Dobü-Bridel, puisqu'il veut bien m'y autoriser, s'il 
s agit uniquement du budget « police » où si, dans la préfec- 
ture de police, on compte, comme je le pense, pour le dépar- 
tement de la Seine que nous représentons tous deux, toutes 
les di per rs (l la police pouticre { celles de ] 
urbain auquel cas l'augmentation 
S'agit-il uniquement de Ja police ? 


{ 
+ 
! 


serall assez 


M. Jacques Debü-Bridel. 11 s'agit de lout ce qui police » 


dans le budget de la préfecture de police, 


M. Durand-Reviile. \ 
tvere + 


compris, bien entendu, la police rou- 


M, Jacques Debü-Bridel. Pic entendu. 

Pour la sûreté nationale, mes renseignements 
vrécis. 

Mes archives étant détruiles, je n'ai pu me reporter au budget 
de 115, et je m'en excuse, mais nous constatons que les 
dépenses sont passées de 525 millions en 193$ à près de 40 mil- 
hiards cette année, Vous avoucrez que, PR aussi, l'écart est 
ésorme. A ces deux grands services de police, qui se subdi- 
\isent chacun en de nombreuses directions plus où moins 
vons vu, viennent s'ajouter d'autres 


ho tiles, comme nous | 
dépenses, car les polices se sont multipliée . y à la sécurité 


sont moins 





SEANCE DH 18 NOVEMBRE 194 
- ——— ss 
ilitourt [x également la S. D. E. ( ] ervice de dau 
mentation et d tre 1 c}, celle po qui dépend 
dire ton il & 14 fix silent u curiseil 
Vous vovez doi mis ch leg que si nous faisons 
le tota i j ‘1 ) jataik fus s di illis- 
tater que jan la 1 ur ha L un eifort aussi SÉTICUX Dour 
tre utile ccurilé et for: nous est lien de constater uue 
les 1 itaf t t} parti i icnt ] His, 4 qui nous 
permit \ & Qu'il doit 1 ! faute d'organisation, 
En qui l'aflaire trah \ ü-t-lle dévoilé les lacunes de 
Ji er\ t Ï 1 ers ? 
Me he | Û Vo = Z e qœqui s est past lu 
{ prie ubre, UN cCiuIMNISSil"Ee dé li préiecture DE poli ë, 
M. lé corun re Dides — dont j'anrat, héiast! à reparler assez 
longuement a été arrété par deux inspecteurs, deux fon- 
tiontiaire le la sûreté nuti e, alors qu'il surtait de chez 
uit ministre, NH v eut bagarre; on Farrèéta et on découvrit dans 
à <ervielle Je proucésAerbal d'une sStancé ulira-séréte du 
coriti 1} eur de la défense nabonale 
\o ahlirés de const ” qui est cetle arrestation 
1 | I la préfecture de poli par d policiers de la 


1 FeTInts de réveler de faire connaitre 


et les orivines de la 


Je ne sais pas 1 vous vous faites facttement à Tidée que les 
pof { ont là pou try cillet d'auires corvices de police et 
arréter des policiers, ST S'agissat d'un cas isolé, d'une excepe 
lion fâcheuse, je ne serais peut-être pus à cette tribune, 3 
vous demande pus de Vous en souvenir ius en {1949 J élais 
déja à la méme Wibüne pour signaler à Fun de vos prédéces- 
eurs, imonsteur le wrnistre de l'intérieur, les coaditions étran- 
ges dans lesquelles on rit fin à ce que l'on avait appel IS 


complot de la Pentecôte celui du « plan bleu », 
Là encor: complot avat cessé parce qu'un des policiers de 


Ja sécurité imilitiire, cette fois, avait arrété un inspecteur, un 
agent de la sûreté nationale, le col l Del Je trou qu'il 
est quand méme fächeux d ster à rrestations de poli- 
CICTS pra d'autre [l li crs € jt o!s | { sitnipile fait devrait 
déjà justifier mon intervention. 

D'une facon générale, j'ai Le regret de constater que la presce 
a trouvé cet incident naturel L'attitude de toute une fraction 


à ce ujel et SECZ quiet nte., ear l'arrestation 
| indicateurs, Je sieur 


Didies, [QUI cell de <es 


du Commissaire 
Baranès et un ancien forcal qui se faisait appeler « M. Charles », 
h liële à la P. P. que 


a révélé qu'il Ex stait bien une polire pal 
| ich Lois Y in avait déja sinaiee il 


de la presse 


otre college et 4 11} 


LI 
y a quelques mois à Ja tribune de Assemblée nationale, un 
Vrai service occulte, le 7 service qui, en dehors de toute extse 


tence offi elle, cp tes } 


livrait à des enquêtes des plus diverses, 
sui-disiut pour surveiller les activités illégales du parti come 
ainite, ii qui éleñdait ses vil bien au delà. $S 
renseignements sont exacts, à Ja veille de l'élection du Prési. 
dent de la République cerlains des à t | 
mis aussi à surveiller et à suivre ce 
à faire rapport sur Jeur activité bien que celle-ci n'avait certes 
rien de subversif. 

Cette révélation brutale de cette organisation occulte dans 14 
police, de relations de cette police, comte nous allons le voir, 
avee cerlains services de police étrangère, n'a pus Heu, paraîtal, 
d'inquieter l'opin on p 1bl que ! 

Le sens civique parait être, dans certains milieux qui s'affir- 
ment LbCTAUX, r« pubii ains et nationaux. singuticrement d'mi< 
nué et l'on esi heureux de trouver encore certains républeains 
en France et de constater qu'un de ces derniers républicains 
est Mgr le comte de Paris qui, dans l'excellent bulletin que 
diffuse son bureau politique, à fait entendre, à ce sujet, les 
paroles que tont homme épris de la légalité aurait aimé enteu- 
dre chez certains Hbéraux de prufession ! 

«a L'affaire des fuites — écrit le rédacteur du Bullelin du 
conte de Paris — récemment dévoilée, plus encore que par 
ses conséquences directes est inquiétante par l'état des mœurs 
et ües esprits qu'elle révèle, » 

Je crois qu'on ne peut que se proclamer d'accord avec cette 
déclaralion. En eflel, que nous ont révélé ce que j'appellerai 
l'incident Dides et le déroulement policier de l'affaire des 
fuites ? 

D'abord, il y 


niels 
aivents di service <e sont 


rtains de nos colégues et 


y à le cas du commissaire Dides. Celui-ci était 
officiellement chargé de la police du port de Paris et c’est 
à ce titre qu'il émargeait au budget national et au budget 
municipal. Ur, nous apprenons que le service du port de Paris 
était un service factice et que le commissaire Dides se livrait, 
en dehors de tous les services officiels, à des travaux d’un ordre 
assez particulier, 

Uh! je suis, M, le connuissaire Dides à trouvé de très nom- 
breux défenseurs et dans la gresse et sur les bancs de l'assem- 
b'ée municipale parisienne, Pour ma gart, je ne partage pas 
cetle admiration. Je suis méme assez inquiet en constalant 
que Fon a pu dessaisir les services qi étaient chargés, qui 
sont cirargés officiellement et qui ont la responsabilité devant 
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eee _ “ERE Rosso pass ane 
nous de la sécurité territor lé l r « hurger, je e dirai \o N dec: l ° k 
pas des policiers amnateu 5, Indis des pouciers JU j[ La ( } | à 
cinvruhèrement de leur rôle l 1 
- mad 1 " Li l 
Avant de faire } er de 1 ÎT ( il { 
e rides s'était L | ' VA) Î hifi { ] | " 
zuie l'avait amen 1 Tr 2 | (} | & s ( { > | 
’ , 
urn certaine € al Fatluli U £rt l' il du] ] «41 1 { { 
f e rt , A! t 
ic nre parue, Î 
Il est parvenu à convaincre ( rlaims 1 Ls peut-et S s 
doule un peu jeunes, un peu élourdis el lé M s'il faut ! 
se lier des dons de « ns, tout groti t poitiqu 
au'il suit sera lo j rs sage 4 se { d'abord de la main t 
t trice lui tent la 1! ( OC el jun \ 
« elle saura toujours le ire € (LE | la : ( 
le ne Veux pas mmeilre en caus En ne foi de fl] 
dont j'évoque ei les activit pour ] 1 , 
( leli-es Jltuis j' Î [rap ‘ «lt ] \ i 1 d'u ut Ï Î 
Î dre les accusations qu l étant e] \ | I ] \ 1 ( | i 
e faisuient Iles échos 4 put E 1 
il eux d NUS Cu Ï { i] Qui € E ' 
. e4 ser : : | 
Justement chargés officrellemen { par aeice lu « 
pumoipal de la surveillanre de Ki poli , + ‘ ; té 
A entendre ces délateurs bénévol ce £ t niseullé ” 
Haut ipaux de l'aris — l'on et l'uu üIn} ( l j 
ration, avaient fait leurs pré Es das Ha {L - t ! le 
des polires — qui auraient été chez nou S hi iteu À - ; . 
L'aclivité de cel honune mn a jours paru | Ù wnit Lou : d 
biante. » t À t ! [es 
Du reste, le bean ele gau » «du "hi } : . ’ 
fut pas de longue durée Nous eñn tl lou je dirai | u 
soulagement de le voir S* ner et | off Ë \ HEtiA 
sa ProDALan le, son talent et & : eau i { l à pu pri } 
" , ' ! ! n 
Paix et hihrerti ] t Jaurt 1 dire Sülis t t i | | Ù {i 1 À l l 
a l'heure, lt i it 4 | 
LE 1 ) { { LI 
M. Bernard Chochov. Il « ] ET Je 
=. . ‘ der { i 
M. Jacques Deü-Bricel. Il : 4 | un jh _ ! 
' ” i 1h n 
fequel je me permettrai de res ur. C est celui d | À 
Mes chers collègues, en en à peu parlé « les | Hiaves 4 | ! | 1 j 
1 ] 1 [PRE 
parlementanes, L'affaire paraît à lointaine, Mais enii Vol ac ce que Lil à appuse 4 BI FEREail » 
vous souvenez que le 4 avril 1954, le prés'dent du conseil Vou m1! le fisure q ii 
M. Läaniel, et son ministre de la défense pat ie, M. Pieven, 1 | , néon 
furent quelque peu malmenés place l'Etoile sous le « { h 
d'une mentfestitien des anciens combattants d'Indochini (E | ! | 
Cet incident est un de IX qui m'ont t j ke ph IT cher et d blir Son 1 de. ( Ù l aie 
pris. H est hors de dout: que 105 Se] jun Jnenerent Le 1 Ba i nl ent à la Calegorte a puits Pepsi 0 4 i 
appartenmuent precisément à cette équip que | ù Lou ile. À | I CCE LAS e 1 vil | «l l 
trouvée autour de M. le commissaire Dides et de Pair et Liber! ut ( t | i 
seulement, quel intérêt, quelles raisons à ces manifestat S se doul in es] À ; 
à celle prise à partie d'un président du couseil, d'un ministri est di X qu'un Hume q { l Ï 
de Ia dclense natiot ile, à ce coup de poing quon uit frar I ef MO EUT Pt: ur, L là [l i I » it 
- ! : : l ' : ‘ ' l 
contre le propre préfet de police ? Cet incident serait comique cette aff i< pue l ] lu 
S'il tétail puits tout de méme 1-07 doulonreux. En tort « sieur B i > li T }iu e dutei PCT ei e N IT 
cel hlon révélateu 2 | ; dans imosphère e, de biet oh 
11 est bien révélateur de cette crise des polices dont je vons luli . 
parlais. JE suis bien ju l'on ne fait p t ‘| ire Ut» 1 UTUSes 


Ce qui t'a toujours surpris dans 


pisation politique dont se réclarait le commis 


cette affaire, c'est que 


saire D 


l'hyrer a 


H 1 Î 
ir» Cl 


jusiement et officiellement des plus favorables à feu la Cormmu- 


nauté européenne de défense, alors que La m 
avait trait à Findochine, était en mème tem] 
@rganiste contre la Communauté 

Quand on analyse, 
des incidents que nous à révi 
oblisé de constater que nous nous 
circonstance, en face d'une provocation poli 
ent bien montée, 


éuropéentre 


lés l'affaire de 


ftFOUVIONS sal 


intiestation, 


5s officii 
le defen 


s fuites 


1 d ule 


qui 
lement 


#, 


quart oi € Lure cette Jour! ée à la lui ra 


on est 


LE EE A 


ere adrmiroble 


il s'agissait de faire endos er, d'une part, au parti 
niste, d'autre part, au rassemblement du peuple franca 
à-dire aux adversaires Jes plus efficaces de lai Comm 
européenne de défense, une manifestation violente Û 
pes dent du conseil et le ministre de la défen hätio 
susciter dans le pavs une vasrue d'indignalion. Vous à 

bien orchestré, un incident de celle nature a 


qrie, 
dns. 

Je dois dire que si l'affaire me se dévelop 
sens, cela est dû essentiellement à la 
président Laniel, Il n'en pis 
dents du 4 avril sont as-ez révilateurs. Quelle 
alivibutions actuelles de Ja préfecture de la Sei 
ample informé, je ne crois pas qu'il existait 
ciel chargé des provocations, 

La provocation était apparue d'une façon 
un journal Le Figaro, donna, au lendemain « 
tion, le compte rendu déformé d'un coup d 
président Pierre de Gaulle au préfet de ] ile 
de téléphone avait hien été donné, mais les 
M. Pierre de Gaulle avaient été complètement 
comorommettre Le KR, PF. F, en cette aff 


reste 


ü iitte 





HiQitts à 1 


s (p Li { 
» que S 
ne, jus 


HU SCI 


tres nette 


le La 


In: 


3 téléphone 


d'alors, 
pr! DL } 


déforim 


Q lu il 


ConthtU- 
, c'est 
mit it 
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t [L 
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C4 üiil 
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M. Georges Laffargue., De !1 poil] \ plu 


UM, Jacques Debü-Bridel. . je -1 | que les poi on? 


toujo 


ES OM Axor rt li! à ! l listl ‘ t tu 


rails 1 V à la manicre, 1 y a tethode ! €) 1 M. 1 15 
donna sa solide à W, Deutz, qui avait Hvre la duch le Berrv, 
li le fit ave les prrcettes ! Je trouve 4 | hule celte 
iffaire les p lies out un peint Hraluth 

Ce l Pr Hs Fl lai f 1] 1 | (LE: 1} { le 
pol [a US parielt QE 11 il Barui à ti ati À Jui 
émiugéeuail d pi ë he su uit le Li À À ati ‘ 
pour la some coquel'e de 2IKLOUN) fra par Iuus pur Lire? 
CEUX Qui Elaidui Cocbhsrs CU ia tr At 

Je ne veux } je l'ai dt Lord lou true istru 
tion, mais je n pri l } jui 

LI 

lernps La t € |! id M. H é 
doub té, peut-être triple on ne quaulrup LL y «à 
la un IYStEn qu je it “| hjut Hit, lilui Hi v-i [NATH que, 
si les fuiles out pu >e ju HAUT au MUCH, USt part 
qu il 4 boillhié, € CiCLHUH L { i U à i 

le M. Bu 

Jen il nl ii du ii, Ceitt Que l'on 
Cotili l ' LH t lu il e, 
juse ciplos UXx] et. Ll'inicie | | i 
a élé hercher paru fe ii du lag il sagit d'un 

n' r ' 

alien 1 | edelip Je | iTil( 
qu l ll i 
droul lu Jr 1 | i ' 

[h t ] homiues ] lfend causes et 
] l bebdornd M. ! 
est, para i [ de ie du system AELTEE 
hist | p fr pas 
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pu mettre fin aux activités subversives du parti communiste — Nous aimerions avoir la certitudi que ces services de police 
que l'on confond, du reste, toujours, avec une grande légereté, occulte qui doublent des services de police déjà beaucoup 
avec l'espionnage de J'U, KR. S. S. top nombreux et beaucoup trop chers vout définilivement dis- 
araitre, 
 esrgee Lelsrges. Pourquoi ? ; On nous parle de lutte anticommuniste, Chaque parti a le 
M. Jacques Dehü-Bridel, Ah! mon cher collegue, je vois votre droit de vivre et de faire sa propagande sur le sol de la Rcpu- 
Signe de protestation, mais ÿr sus, quant à moi, absoiument bi francaise, mais toute artix le subversive doit y étre 
persuadé qu'il existe chez nous un eéspionnage russe, comme Il réprinée, Croit-on sincérement que € est en utiisant des hoim- 
existe un espionnage anglais, un esp'onnäge atnéricain, contre mes comme Delarue qui, iuconte-lablement, dans Paris et dans 
Jesqu hous devons nous défendre la France, se sont faits les agents actifs la Gestapo, que Fon 
combat activement la propaganlie courmuniste ? Estce que 
M. Georges Laflargue. { &-t gentiii Cest charmanti l'utilisation de certains agents n'est pas, au contraire, Ja metl- 
2Ccuue \à-Bri So aue là Fra FRANS RENNES ; leure propagande que l'on puisse faire en faveur d'une doctrine 
ü cp Er out s értain e hi à ns Ve " quant et d'h nimes que l'on prétend combattre ? : 
# Son äcllon ] t jue, Delarue, Baranèés, Dides, est-ce tout? Est-ce que le ri seau 
comprent et comprenait d'autres hommes ? Avaient-ils une 
M. Georges Laffargue. (lie ont pas les pnèmes avec ceux autre activité que celle que nous connaissons ? C'en est déjà 
qui sout hos all et ceux qui { nos adversaires. assez pour vous demander, mensieur le ministre, de prendre 


M. Primet, (1! ht vos adversaires ? 

M. Georges Laffargue. les Ru--e-! 

M. Franceschi. Nous sommes heureux de vous l'entendre dire! 
M. Primet. Et le frailé d'alliiace ? 

M 


. Georges Laffargue. Cormimne cela, c'est clair ie les 
Catious Molutov à Dien Bien PFhu! 


M, Jacques Debü-Bridel, Pour ma part, je n'ai d'adversaires 
que lt le! re le Ja paix, qui ut uniquement les adver- 
saires de notre purs, [re Lien! tres Lien! sur divers bancs.) 


M. François Schleiter. Il v à dejà de quoi faire. 


M. Jacques Debü-Bridel. le dirai à M. Laffargue — il me per- 
tell das ou 5 of — ijue je Suis persuasé que 16 Gou- 
vernement russe, puisque ho vehons à lui, S'il entretient 
ui réseau d'e ponts — (| l'entretient vraisermblablement, 
comme lé font tous les gouvernements — n'a aucun intérét pour 
(AN ire d'activité à <e servir d'hommes dont on connaît 
ü } i npathie p Hu étque et qui sont à ce 
sli] {-lu 4 prtorr SU pect æ 

Je I ti eur Paffargue, que le rôle d'agent de 
rensel héents est un 1 és délivat, Je mme viens, pendant 
| cit Le i cle i ili 1, Hi hommes de lin- 
let Y LIT service, J'aimerais bem que Nous avons nous auss] 
uue Antellqgence service, mais cela exige d'abord lintelhigence, 
et mue sermbie q nous €n ayons souvent beaucoup manque 
laut le nos servives! 

} lt live is - jt (ti les hommes de l'Antelliyence 'T- 
vice éviluient toujours de recruter Jeurs agents parmi Îles 
hoc qui pouvaient être soupeonnés de svimpathies pro- 
anglaises et qu'ils essavaient de s'adresser à des hommes qui, 
a priori, D'étuent pas suspects, Mais entin, € est là une opimon. 
J lu } 3 ie et fondée Hidis jé l ne SCa Luilse pra de be 
Ji vou i Voll partager 

J'en reviens maintenant à l'activité du sieur Delärue, 

On vient nous dire que Delarue a été condamné pour <on 
activité anticommunbste pendant l'occupation. Je dois véritable- 


tuent wotester iVt la desnicre \éhcimence contre ce 


d'aftirimation. Cet homme, qui était au service du directeur 


wonre 


loitce qui, lus, à été fusillé — s'est signalé, avec tous Îles 
uucuts de ce service, de 1940 à 1941, par son zèle contre tous 
les meunbres de Ja résistance sans oubFer les Juifs bien 


lerai qu'en 1940 c'est particulièrement contre 
que ces t exercé Jeur action. 

Je Lens à dire ici: je me refuse absoument à faire une diffé. 
rence entre les hommes qui ont été fusillés pour défendre 
l'indépendance et Ja Hberté françaises, pour défendre la patrie 

444. Qu'un policier, quel qu'il soit, ait livré Gabriel 


#jnlendu, J'aj 
Le 


les Fi iullis 


irents 


de 1940 à 


{ 
l' Fr oil d'I 


silenne d'Orves, Brossolette on Ja ques bDecour. je 
lue refuse faire éntre es Crilnes la moindre distineti I}. Les 


homines qui se sont faits volontairement, sciemment, active- 
ment les complices de Fa Gestapo n'ont droit à aucune cireons- 
lance atlénuante et ne doivent pas être réintégrés dans Ja 
police francaise, \pplaudissements, Sur divers banes.) 

Or, Delirue le fut. NH le fut dans des conditions d'ailleurs 
fort mystérieuses, On essaye à cette occasion de mettre en 
cause deux préfets de police; on essaye de mettre en cause 
les ministres de l'intérieur qui se sont succédé: on essaye 
même de mettre en cause celui qui fut le premier magistrat de 
l'Etat, I nous faudra quand mème un jour savoir la vérité. 
Toute la vérité! 

Monsieur 1 ministre, vous n'êtes absolument pas respon- 
sable de cet état de choses déplorable; vous êtes même celui 
qui, en partie, y à mis fin el vous auriez pu en ètre aussi, 
peut-être, une des victimes, 








immidiatement les mesures qui s'imposent pour que ce genre 
d'activité prenne tin. 

J'en arrive maintenant à un problème beaucoup plus général. 
Vous me direz, imonseur le mihustre, comme un de vos prédé- 
cesseurs mme le disait ici, que la guerre des polices est une 
légende, I n'y a jamais de légende complète, il n'y à jamais 
le légende sans un fond de vérité, I] est certain que, depuis 
bien des années, déjà avant la guerre, la coexistence de la pré- 
feclure de police, telle qu'elle est organiste, et de la sûreté 
générale provoquait des confits et des ine.dents parfois assez 
violents où le sang à coulé, comme le 6 février, 

Est-il sage, estal normal de laisser subsister deux organismes 
de sûreté, deux organismes de police judiciaire, deux orga- 
nisines de renseignements généraux qui se chevauchent, qui 
se rencontrent, qui se heurtent et qui, fatalement, viennent à 
se combaitie ? 

Personnellement — c'est un sujet qui n'est particuliérement 
cher en tant qu'élu de la Seine — je suis parvenu à la conclu- 
Sion Qu'il fallait mettre fin à cette S{uation le plus tôt posst- 
ble. Sous la troisième République, cela se défendait encore, 
car la présidence du conseil n'avait pas à sa disposition Île 
S. D. E. C. EE. (Service de documentation et de contre-espion- 
hage) qu, tmantenant, Vient encore je dirais presque coiffer, 


doubler, tripler l'activité de la police municipale et de la 
police nationale. Mais il est évident que lactivité de la préfee- 
ture de police de la Seine est de plus en plus détournée 


de son role. 

Nous parlions tout à l'heure du coût de la préfecture de la 
Seine et nous rermarquions qu'il étail passé de 44 millions de 
francs en 1914 à prés de 30 milliards anjourd'hni, Cependant, 
sur les 44 millions de 1914, l'Etat ne prenait qu'une part de 
14 millions, Soit moins du Ders, tandis que, su | s 26 milliards 
de l'annce derniere, l'Etat aura pris à sa charge près de 
20 mulliards de franc 

La police municipale de Paris devient done, chaque jour 
davantage un organisme d'Etat; elle double de plus en plus le 
role normal de la sûreté natonale et, par ailleurs, la ville de 
Paris se voit dépossedce de Forganisme policier dont elle aura 
besoin. 

La préfecture de police a essentiellement pour rôle, croyons 
nous, d'êètre une police administrative, une police municipale 
chargée de veiller au maintien de l'ordre dans la ville, à la 
protection de l'enfance, aux mesures d'hygiène et de ravitaille- 
ment qui sont celles de toutes les polices administratives muni- 
cipales et, enfin, de faire face à ses tâches immenses de cireu- 
lation, de bou ordre dans les rues, de discipline des débits de 


ts 


) 
n 
A 

L 


boissons, « 

Je suis heureux de rendre hommage à l'actuel préfet de 
police M. Dubois, et de dire Ja satisfaction avec faquelie la 
population parisienne à vu ce parfait « gentleman » se mettre 
eotin à l'euvre pour essaver de résoudre rapidement certains 
des problèmes les plus difficiles cet qui rendent le plus la vie 
penible à Paris. comme ce'ui da bruil, comme celui de la ciren- 
lation. La vie et léquilbre de l'Etat n'auront qu'à gagner à 
voir mettre fin à l'existence de deux activités parallèles à Ja 
préfecture et à Ja sûreté nationale, I est temps, je crois, de 
faire de la préfecture de police de Paris une préfecture muni- 
cipale, Le préfet de police doit être, grosso modo, le « garde 
charmpèlre » de la capitale (Très bien!) et les recherches de Ja 
police judiciaire, des renseignements généraux, de Ja sûreté 
générale de FEtat, c'est le rôle de Ja police nationale, et il 
dépend du ministère de l'intérieur, 

Cette solution, assurément, n'est pas nouvelle. Elle fut pré- 
conisée dans une proposition de loi de M. Louis Marin dés 1922. 
Elle devait être reprise, au lendemain des ineidents de 


février 193% — qui illustrérent, d'une façon plus tragique, mais 
peut-être moins grave que les incidents que nous venons de 
vivre, le danger de ce combat que se livrent certaines féoda- 
lités policières — par M, Camille Chautemps, Je crois qu'il serait 








CONSFH 





qe 


temps, qu'il serait bon, tenant compte des Jecon tuelle 


de toutes celles que j'évoquais tout à l'heure, de mettre fi 
ce régime de dualité policière et de regrouper ler ml 
vos services au seul service de la nation et du | 

Nous sortons d'une phase particuliérement troulblée. Les 
aités clandestines ont fait paitre des habitui le secret 
certains ne se déparlent que Jlenlement, Nous avot vu 
zuultipil 4 suivant Îles regles l: S poli ] | fl } 
crois que ion peut dire que l'existence de ces polices po ju 
et leur acuvite sont la négation méme d { (juie t ét 
démocratie, Paraphrasant Cinna, on pourrait dire: Le pire d 
Ltals, ce est l'Etat policier, 

L'Etat pol 7, C'est l'Etat totalitais (hi i1S titu | 
toute sa violence, il est particulièrement eux, il l'est 1 
autant quand 1 chemine plus où moins hv} lement, qua 
ii essave de \1 ler la lo), Aussi odu et plu { FOUX env 0uI 

Ce qui est trés grave dans les incidents que je signal Ü 
qu'on ait pu faire si bon marché du respeet de 1 n et 
J'autorité de la chose jugé qu'on t pu remettre « { 
die service un homme comme celui que je viens de nornmi 
en trompant la confiance d'u Parlement, en rusant a la re 


essentielle d'un Etat républicain, le respect de la toi, (Ayppau 
dissements à qauche et aux centre 

M. Pinton. Je dmande la parole, 

M. le président. la parole est à M. Pinto, 

M. Pinton. Vie: chers collègues, ben que les q ut 
avec où sabs débat, he sojent jus toujou S 
hourri-sannte jal © ii noire CARE \ Debni-fs 
beaucoup d'intcrél, parce que dut ne af! 
caractere certain de gravi! j EspETars 1 EL [l 
posée, à laquelle 11 si t peut-être répondu et qui l 
est la seuie qui compie. 

Y a-t-il en il où non, des fuites qui jntéressa t 
ment la defense nalionale ? Y a-t-ii eu, oui on non, ces fu 
en Un Imoment — je haltne pas beaucoup drathalisetr hi mn 
servir de grands MOIS — dans Uh Moment où la France se trou 
vait engagée dans un mnbat diffieile, qu ious avons d'ull 
Jeurs perdu, peut-être parce qu'un cerlain nombre de meurt 
qui avaient été envsagces à l'échelon di Paris \ evil éle 
connues par l'adversaire avant que nous n? soyons en état di 


}es appliquer, Selon moi, c'est là Ja seule que tion qui imérila 
Vraiment... 


M. Jacques Debü-Bridel, Le jet pis ina question, ton ch 
collégne, 


v! 


M. Pinton. Je lé =): | 
qu elle à tout de méme 1 


LAS 


ippoit ave 


J'ai entendu » ft rupéle, at beau: )U} l'interet ) 
collégue M, Debü-Bridet, J'avais le sentiment qu'il nous an 
conduits dans une Vaste buanderi ù on avait D ' 


' 
line sale, 


Mais, franchement, et Je répcle ce que Je di us tu 


à heure, ce n'est pas la qui mme pn 1 Jin | 
essaves dl sb'enir anie poni-e à celte qu } \ 
ou hon des fuiles ? Pourquoi ? Par qu'il | 


ont frappé 
Vovez vous, je n'ai as l'int on de défend Fun qu 
couque des personnages incriminés dans Faffane di 


{ 


mais, SI est Vrai qu'ii Va eu véritablement des fuit ; | 
VeZ-VOUS pas Un peu surprenant qu'on ait d'abord et 

qui, par des moyens discutahles où no ivalent peut-étre 
permis d'arrêles ces différentes fu et qui ( t qu'en 
stnle qu on s"( soit pris, assez Justement ’ ’ \ | 
qui étaient les fautifs immédiats, directs, et selon moi les 1 
coupables ? , 

Voilà ce qui m'intéresserait, je le dis, an preinier chu ] 
suis peut-être naif, mais vraimen est Ju {üoi la qu , 
capitale! 

J'aimerais savoir aus<t — je parle peut-êt 11) Avoir 
hé Suis ni dans le secrel des dieux, ni dans celui du Gouv 
nement — S'il est Vrai que ceux qui ont été arréts \ 
responsables directs des fuites n'avaient pas pu Hivrer tout 
qui effectivement avait € Otbinuniqué à l'adversaire ? 

Si cela est vrai — et j'uc pterai le démenti, & n x 
bien me le donner avec ur iutorité suffisante jue]l m4 
sures sont envisagées pour que pareille chose ! p isse plu 
se reproduire ? Je suis convainen, mes chers collègui 
demande pardon à notre collègue M. Debü-Bridel jui dit tri 
justement d'ailleurs, que ce n'était pas sa question qu'aux 
veux de la grande majorité des membres du Conceil de la 


4 : 
que-:10] ‘ia be 


ipplaudiss me 


République cette 


tHCOIT P IS ] 
toutes les autres. 


nts 
esta 


M. le président. La parle 
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Baranes, Et voilà que chez Boranès ont été saisis d'autres docu- 
ments Ianuscrit ur lesquels à repose essentiellement na 
conviction, Manuscrits gnalvtiques, extrèémeinent complets, us 
Fappurichl souvent expression pour expression, parfois mot 
pour miot presque toujours dans l'ordre exact des interven- 
tion | écart du comité de défense Nationale les 2 jJ'ius 
et !! eptembre de celle année. 

Oh! és suspects ont bien le droit de se défendre, la loi le 
leur ET tit Mai Le = | tuinents écrits par Baranes étaient 
si révélateurs que nous Savions désorma's où situer Ja sus- 
giron. 

Ceux qui ont été eh rnesure, parti Jes membres du comits 
fl ete l 1 1! otiale, te M. 10 j'it id nil 11 A ist l ol Jhh)l- 
Meine, den connaitre Je contenu, n'ont pu qu'être stupéfaits 
de leur extraordinaire ressemblance avec les documents origi- 
Häaux, qui, peu de temps aprés, permirent de convaineantes 
cop irati-onis. 

Fait étrange: entre le moment où le commissaire Dides a 
dté interpellé, alors qu'il détenait sur lui un résumé des docu- 
ments qui devaient ètre trouvés un peu plus tard, alvtiques 
el compil chez le sieur Paranes, et celui où la péerquisihon 
au domicile de. ce dernier eut Heu, un nouveau  personnas 
que l'on identifia pi tard sous le nom de Charles Delarue 
récommanda à Baran ie les détruire, Bäranés n'était donc 
pas Seul à en connail l'existence, Or, Delarue tait un inter- 
imédinire entre Did et l'indicateur. 

La police est arrivée à temps. Les documents sont entre les 
mains du magisbat i ructeur. 

Pour mieux vous exposer ce qui suit, je dois me replacer 

}a { Î du 17 { Î li A que jen étais rt luit i de 

positions et n'avais pour base de raisonnement qu 


stribut comblaisanment «à pus 


Le 17 septengbre 1934! Voici déja plus de deux mois qu'un 


uflicier de police juil ile CONNUE ICI et la des papiers 
apporta Lee qui s'étal pas pr it-il, au bureau pont que du 
conmnits ntral du parti communiste, à quoi S'ajoulait une litté- 
rature inlercalaire, où intervenant moin d'houmes politiques 
Lel celui de M, le pi lent du conseil, Cette information était 
répandue dans tout Paris, Nombreuses sont es personnalités 


qui ont éprouvé quelque plaisir à les connaitre, 4 les lire, et 
à le liffuser! On eréait en méme temps on climat de défiance 
et d'hostitté à Pégard de gouvernement à propos duquel ses 
enseurs he doutaient pas qu'il préparait Ur coup le Prague. 
Mai: pour compléter le tableau, un ministre de l'intérieur, agent 


sovietique qut le trous aille 
Cest pro Launt cet! froun ulle IÀ qu'on ivail f: ite Ces loci- 
ments ont une origine, lé commissaire dont on sait qu'il fait 


de Pa police parallèle sa spécalté et ce depasis de nombreuses 
aunces, Mais pouvait-on supposer que sa passion politique — 
qui pouvait être celle d'un patriote — atteindrait de telles pro- 
portions pour dépasser à tout le moins celles de Fhounéteté 
profes hotithé ile, 

Vou iez dit tout à l'heure, monsieur Pinton, que bi UC OUP 
s'étaient inquictés alors qu'on ait commence par arrêter ceux 
dont on assurait qu'ils avaient perinis de connaitre l'existence 
des fuiles, Or, j'affirine que si l'on n'avait pas interpellé, le 


4S septembre au tatin, le commissaire Dides, jamais l'on R'au- 
rat découvert l'origine et li filière des divulgations, C'est par 
ete arrestation et grâce à celte arrestation seulement qu'on a 
pu aller jusqu'à ceux qui, au sein des services administratifs 
du scerétariat général du comité de défense nationale, trahis- 
Satent leur fonction et du mére conp leur patrie. 

Le 17 s<epiombre su soir les papers en circulation 
cat d'informations si mélsngres, si falsifiées, qu'il était Inpos- 
<tble de chercher les « ipables iulretment que parti es Inem- 
bres du Gouvernement, dont on supposait, 64 lemment, qu'ils 
dinaient tous les soirs avec M. Jacques Duelos!® Voilà le théme 
qui s'est développe pendant des semaines et°des semaines, au 


l' l 


font 


Hat que le conimissaire Dides avant été interpellé, Baranès 
rrélé, une parle de Ja grande presse, qui nét du temps à 
5 CN Cinouvoir, continua tout natarellement sur la lancée. 

La suspicion s'installait au centre même de FEtat, 

Mais quelques hommes, dont je me flatte d'ètre, eurent le 
sentiment qu'on les trompait, Comment? Parce qu'ils se sont 
étohihes de ce que ces prétendus patriotes, ces oliciers soi- 
disant vigilants et scrupuleux qui avaient suivi cette affaire 
ne se soient jamais inquiétes de la filière par où parvenait leur 
iaiformation, Le commissaire pt neipal de police Dides n'avait 
pas pensé à cela: voici des docnrmen's dont Finportance est 
capitale, Comment Pindicateur qui rue les remet les ail çus 
lai-mèimne en sa possession ? 

Ainsi, deux questions se posent, deux questions devront être 
constumment posées, Où bien le commissaire principal Ddes, 
el ceux qu'il à renseignés, et ceux qui Jui ont donné conseil, 
ne S'hiléressuient Vrament à cette affaire de divulgation qu'au- 
but que l'essentiel pouvait atteindre le Gouvernement et per- 
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meltre une opération politique, ou bien ils ne s'inquiétaient 
pas — Le doutons pas qu'ils soient sincererment patriotes, sin- 
cérement anbeommunistes — où bien is ne s'inquiétaient pas 
de l'origine des documents parce qu'ils n'avaient pus à s'in- 
quiéter, ils ne cherchaient pas à Savoir parce qu'ils savaient! 
Je ne vois pas comment comprendre autrement cette absence 
de curiosité au moins professionnelle. 

On ne s'inquiete pas, mais on distribue! On ne prévient pas 
le préfet de police, supérieur hiérarchique du commissaire prin- 
cipal Dides bien que la préfecture de police ne soit pas eom- 
pétente, mais là n'est pas pour Finstant le problème — ni le 
luinistre de l'intérieur, mails on n'examine pas davantage Île 
role étrange et complexe joué par Baranèés, N'estce pas parce 
que, ce rôle, tous les aspects en sont connus ? 

Le 1S seplembre au matin, done, sur mon ordre personnel 
donné à M. Je directeur général de la Sûreté nationale et réper- 
cuté à M. le directeur de la surveillance du territoire, le com- 
luissaire Dides a été interpellé, 

Dans quelles conditions ? Après qu'il ait rendu visitée à 
M. Fouchet, Je m'en suis excusé auprés de M. Fonchet qui 
n'était évidement pour rien dans cette affaire, Mais l'essentiel 
pour noi, c'élait d'aboutir, D'ailleurs, peu bnportait d'où venait 
M. Dides, Plus important était de savoir qu'il devait au cours 
de la journée continuer son nouveau méticr de facteur en docu- 
ments secrets, 

Ceci me donnait Ja certitu 
en rapport avec la réunion di 
1) seplembre élaient en sa |] 

Est-ce une manifestation de Ja guerre des polices que d'avoir 


chargé la Surveillance du Territoire de proceder à celle niter- 


le que cette fois des documents 
ui couté de défense nationale du 


HISSPSSION. 


pellation ? Mais non, c'est Fapplication te ia .o1, La préfec- 
ture de police n'a pas celte mission, Seule Ja D, $S. T., léga- 
lement, est habilitée à proct ler à des opel itions de police 
visant à sauvegarder la sécurité intérieure de l'Etat. 


Quel est le premier document qui, chronologiquement, à 
éle connu de nous: le document distribué par le commissaire 
Dides, Ce document est dactylographié. 

Deuxième série de documents: ceux qui furent saisis chez 
Paranes, Ces documents sont mavuserits, analvtiques, détaillés, 
complets sur ce qui s'est dt aux derniers comités de défense 
nationale, 

L'origine est la mème, Sauf une différence très notable, Ja 
seule que je me permettrai de dévoiler, en l'état actuel de 
l'enquète: ce qui permettait de remonter à la source des divul- 
gations dans les documents de Bsranes était etompé dans 365 
documents du commissaire Dides, 

Puis il y a une troisième série de documents, qui vous démon- 
treront que Farreslation de celui qu'on a présenté comme un 


he) moque franc-fireul de la l li [a prairisit ilht h etait js st 
anormal qÜ'il a pu paraitre! 

M. Pinton. Je n'ai jamais utilisé ce quai cf! 

M. le ministre, Je le pronls à mon cormnpie, avec les reserves 


d'usage ! 


Cette troisième série comprend les comptes rendus du comité 
le défense nalionale, non encore officiels, Inanuscrils, en pré- 
paration au secrétariat général permanent. IS ont été examinés 
de près €t remis au juge d'instruction, 

A ur ceriai nombre d'erreurs et d'approximations près, ces 
documents ressemblent étrangement à ceux qui furent saisis 
chez Baranès, inais ils ressembient déjà beaucoup moins à ceux 
du commissaire Dides! si donc Jes révélations faites par ce der- 
her étaient demeurées seules soumises à examen on aurait, 
certes, anthentitié Fexistence de faites quelque part au comité 
de defense nationale — je dis Pien au comité de défense natio- 
hale Mais on aurait été dans limpossihilité d'en découvrir 
les auteurs, 

D'où cela suraitil pu venir, mesdames, messieurs ? Avec les 
délails que contenaient les documents dactylographiés — je 
vous prie de noter que les documents dont il s'agit sont les 
seuls dactvlographiés, que ceux du secrétariat général et ceux 
saisis chez Baranes sont des documents imanuserts — on aurait 
su qu'il v avait des traitres quelque part; mais où ? En réalité 
on désignait au soupcon les ministres, des ininistres, 

Voilà trois sortes de documents qui démontrent de Ja façon 
la plus claire où se trouve la divulgation et où se greffe Ja 
falsiication, 

La comparaison du document de défense nationale et du 
document Baranès, Fun et l'autre manuscrits, prouve claire- 
ment la divulgation par le canal du secrétariat général de la 
défense nationale. 

Ya-til une autre filière ? C'est une autre question posée, par 
M. Pinton et, d'une facon générale, par la presse, question dont 
hous aurons loceasion de reparler. 

En tout état de cause, la comparaison des pièces détenues 
par l'indicateur et de celles utilisées par le policier fait res- 
surlir de la façou [a plus c\idente l'aspect secondaire de la 
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question, mais celui sur lequel on a d'abord tant insisté, je | mis en avant le LUE 
seux dire, en me répelant avec tatention, la pect qui révele \ l $ 
la falsitication, j ! 
si les documents que délenait André Baran: vaient été | £ 
transuis dans leur intégralité à des hommes poli { | : | \ \ ; 
nèles, corrects, qu'ils fu-sent “ans l'opposition où Ja majorits | 
peu jmiporté, je n doute pas un Iinslant qu is au il 1 | d | 
convaincus de S'adresser sussitôt aux autorités qualitiées af [| A 
de inettre un terme à de si graves Iindiscréti <, | 
Pas un de ceux-là qui ont détenu les papiers du commise | , 
saire Dides ne S'en inquiète, ne <'en soucie, On fait Ja € LS ! 
dcuce, on répand la rumeur dans nos assemblées Let pu 2. ; 
Ji-bas, au Palais-Bourbon, sur ce thème: tout cela est bien | 5 4 
+ i | 
iuquiélant; il v à des fuites au comité de défense nationale: | . , 
un renseigne Île parti communiste; qui peut dk AR OU re 
Ah! cerics pas lu coté de ces agents du < a il © t ] | ' S 
manent sélectionnés, ultra-sélectionnés. obiets d'emruétes da. pe 
minulieuses Sale doule lors de leur désignation. ces | 
À } h 
Les suspects, ce sont les hommes politiques. Il faut nettre * ! \ 
au Moins On Hinistre sous la dent. Si l'on veut faire ç 
lialloni que ce gouvernement doit étre battu. dons Fintérét . : 
ipérieur de la patrie, Ja démonsiralion n'estels p | : 
nute ? | : 
; ù ; 1 : { } 
J'ai répondu d'abord à M. Pinton d'une fa juëé nous pou | 

rens cotmpléler quand il nous sera loisible, aux uns et F3. Péridier. |! tp le n tre! 
autres, de nous exXpruner plus à fond, Les trois ser d Jocu | 

ucnts permellent de conclure que Fen à répandu bord | M, le ministre, | | ( tu À x 
papiers falsitiés, avec cependant un fond de vérité, assez | : LE 

vérité pour qu'on aceusäat le Gouvernement. J {| | \ 

voit Pour qui l'on trouvät les cour bles l | lu i i | l Î 
indicateur de justice pouvait détenir chez Jui le « { [| da 1 par 

ansivtiique et cotupiet de deux réunions du comite le défc | (ARTE \ Dihiil { 

hationale et n'inspirer aucune inquiétude chez IX us | | l [| ' 
ployaient et le convraient, Jai, quant à moi, commis k La e l'a 
de Jese-najesté de mettre en doute le sérieux de cet 1! rt | des Elu | 

leur national, par ailleurs si couvé., si protégé, gardé jalouse- | lo | F4 ‘ veine d 
ient Jusque dans les bureaux d'un grand journal. Là Barar [ sou, SOU 
avait pui, sous des pseudonvimes divers, exprimer son « | Puis, | JS | 1 1 ! \ 
sur Île ministre de l'intérieur. Cette opinion fut re] rise el T4 (l 1 | I À | l it i 
! . . 1 | 
exploitée on Sail corniment, Puis l'indicateur fort üinablement lu 4, e t | 
{ransport jusqu'en un refuge d'où il fallut bien qu nou le { it vi lit { lt. Ce j ( blu a ter! 
delogion<, Passons. il en I qu iomment 1 lui et La i l 
Il faudra faire, mesdames, messieurs, le bilan de cela, JR. 1 | rpretal Un ut 
: : lu éd at F d , 

Je épolie! Il uv a pas eu le où re de polie « l'hsame. , : ‘ | . | 

TD RASE LE JR LOL 2 Ni reprocnc de ne pas en avoir fait arrèler d lage., Ce n'est 
fente La dire 1 ue la SUrVEL al e 1 terr toire r) & ti * 
mes instructions ] > a af pas imnon role, de Uransimels au ce d'insti n les informa- 

, ie 7. C Lio qu di recu es. LL est de di C6 es! l uue 
: ” É ® | } l 1 pu 

S'il ‘1 fallu que l'on s'en prit À un per<ennas irpartenant lurpin et Lalu e ont clé : j * à 

pair à eluir= i 1 pre eclure ln mn , { t : } 
{ r'<, la ! I le po . lauit-1l en conciure à Entin. de qu uit-il d i e d d ! e 
Ja guerre des polices ? Mais non! Ce fonctionnaire n'agissait par M. Dei |: ” (hui \ « | 
Sur rire de ci his S RAT x , ed Ur, 1 YO à Qu Ù tel 
l'ancien gouvernement affecté à un Pose precis + celu ‘ul ul ! il I | | | 
S : TL à (L Û l 
port de Paris, I avait quitt e cabinet du préfet de poire comvatil ‘ l ! " 

Es , s : ENS Le | pot S 4d\ L' l Ù i i lu cl il 
à Foi (‘hu sion de M. Ban 1, e@ Cointnissaire pril inal m'otat l'Etat se 
- "1 pa: mani a pir le pi tie po L u par tout | ll y a un peu ! ut dés orva nes qui ne sné af à 
1 ses rs iiil s IP rie UT p''u fr Lj1 F 14 ilsslon loril st pit l l { i C I | ' { 

IH v a, d'un côté, le ministre de l'in! eur, Je directeur cedent à d Os | { ; 
de Ja sûreté nationaie € » mréfet de m » ! t ne ‘ A, a 

art Lg S tie E ( 1 po - [ER EL e se les fautes qu'ils | Cruieut rel r dt r. On fait d 
li nivera ent4Ais pas dans le bure ill la n { e 1 WE l f l | l' { { i 
CFA ,4 é " ae i H ' : ‘ is I e } tite « TL N 
reur, el pour une lache cornmune. es deux haut: fon ] tot mn | : el la s ! # 
aires que j'ai moi-même désignés ? ; le pro lout 7 sh 

: LE : j ‘le ui Late ct « ! sS Les \Nrauls 1 

[Ds sont la, ce saint des fincfonnaires estimés et corrects ot nu nrin | {M ÿ tit 
R “y 1. sh û ‘, 1 i } t | ‘'t i ‘ 1 } | l « 

Ls serveut les intérêts de l'E!at en obeissant à 1 inu-tre p fi uiré | ( Î | | { Li : 
. ‘ 0 L l | "1 j i 
Mais il v a d'auire part Uh connmimissare d police qui a cherch chret , x é . ' . . 
ec! di tive des ippu s «li l'opposit Mi Au Gouveituerme t. 4 de ; = : Et | " l 1 | 
police parallele, des groupements occultes ! 1 batit VI _ 
| . le i Ù = dittier jàù À l t | 

Je situe les faits ju n 1'à la date du !S <enten bre. au n ment Je veux Île re, |] it \'1 ’ lot ’ | 

m1 ! ! , " * 9 ' ! ‘ ' 

où instruction va commencer et où l'4 quete s'arrétle : VOUS lus | { | être le rm ltut des 1 « anni it À 
donne les Fai<ois le Pics icles et iValil ( 1e Ll'insti et 1 {1 ibli le ] { i i | i LAS 
Contirine où ifirime Ines suppositions [ui (t | Je: ta ] 

Au motnegt où l'erquète s'engage, nous avons les documents 1 plutot | | | 1 | plen 1 Î 
de M. Mons, nous avons !es jièces Saisies chez Baranes, N S 44 td | | ] TREU | ec! Dir 
delernons les lo iumerits ju Colnrn'<<alre li Ï - lin le «l { lis! bail l l nl [ l { ‘! 

Comment André Baranés a-til cu ina ssince d'une manicre i poul | \ | (l l'énauets ! i 
aussi precise des premiers documents ? Nous le savons, il Fa dernonti de r d out qu'il détenait 
avouc, el hon point Sous Ja torure, je vou lematule de ne Où est ja Û t ( es d ff Il x ‘ 
Jaire l'honneur de le croire, Tout si nple WE I Jral i « tie 111 { i l we || | i | Il Î 
«irecte qui lui en a été faite. is arréte ‘ f Lio ft l l' [l ; ecrit 
haires QUI ont reconnu sS'eétr winables d livulca- [M ] i i ! ’ ! 

Lions, en les iminimisant, cela Va Sans dire. [E 

Quelle série de coincidences étonnantes! On à pris des docn- Devant l'Assemblée nat le 4 désenhet irai 
Iments, on a pris des hotes, où connaissait Baranés el, enfi | ni de mn Lt juer d ! La ( 
on est méme lé chez In iussitôt apri in comité de la Pa Wepaibiliqu le voulez hi ‘ 

E fetise häationale ivail lis E. ] i just ‘}}r é] ! 1 l pit Î | 

D pris lors, une ilhpasne de presse ais: s'est deve! 1j} } il ' i ' ‘ | |: [ 

où à lei d'autres déiuonstralions, I 3 il ( [1 Ji { t 
‘ 4 + 
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affaire et d'app r' ‘Ji preuvi (Î Cxf l Ju 1 êTe 
ain bre ] { [ti pal in ET ét! 
l ‘ht 11 l | ph | le leur émot La 
] l th qui vint à prit d rs fut qui 
S Il { i 4] | € } ut, ce deva { l Î lat d Le 
( ! 
i tit L [Al 1 
\! s v à preuvi | te 
) wait és ! teront da io hires 
pi i l' n'ont inle mé aUlour- 
! :! \ \ 
i Nu ] | { { 1 [l iVit 
ëli ju 1e pense, 1! e7 Jas suppose u econde que Etat 
ait 614 À re point | République trahie, les intérêts 
halionaux from (l } l fr | 
N u | { | 4 | 111 t | ef l te 11 t 
Yii { I tf i J-ale I! suftit d'être 
} ) { l) 1 ] ll pr 1 li bo ! 1 Ni OI tel 
I | th pable X qui ont dit pété, proc! 
i ) l i il î fi i'ent l4 [1 1 Et li L nent (| 
Vh te }ormm ] fl iv - \ ! \uplaudisse- 
L LES 


M. Jacques Debü-Bridel, Je dernaende la paroe, 
M. le présiaent. |: ] 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne Veux pas prolonger plus lot 


{ débat, Je Lens tout de méme à 
t! de l'interieur li n lot exposé fait ave tant de frun- 
chise et de clerté et une émotion que, pour ina part j'ai 
ü} ce comme vous tous, j'en sn Û 

Je eénticrcrment d'a | \t V li tuitistre di l'inter enr 
sur | cran lisrr ] n exposé, Seulement je crains [A 
{ | doute lil ler Il de toinistre de l'intér [ER 
chargé d'ad ( fre TELE url n'ait tendance à min! 
iso) que j'appel i le rod i vous voulez bien, du com- 
li bide 

{) ill lit {L pa le guerre des polices »; la 
« guerre des polices », C'est un % ter 

Ce que j'ai demandé À M. le ministre de l'intérieur c'est 
d er la cohés'on des rvices de police, mais je n'ai pas 
Pirnpr nn que, dans celte affaire, nous avons assisté à une 
fréquente cohésion, Que lon ne nous dise pas que le commis- 

re Dides était un héroïque franc-tireur des services de Ja 
pol e, était de la nai fi et il a appartenn, pendant de 
longs mois, sinon pendant des années, an cabinet du précédent 
préfet de police jl avait ét chargé d'un service de premiere 
imhortarcé 

Monsieur le ministr l'intérieur, ce n'est pas sur sa solde 
aue le cormmissuire Dides entretenait. à raison de 200.000 francs 


pair MOIS, Al Baran = Ce n'est P S Sur sa <olde qu'il faisait 


vivre M, Char! ce n'est pas non plus de l'extérieur et par 
l'extérieur qu'il a obtenu un passeport pour ce bagnard, con- 
darmné pour avoir fusillé des résistants en Amérique 

Lo ces faits, Sans drarmatiset peuvent quan née nous 
inquiéter profondément, Vous nous avez dit je fais confiance 
à \otre Gouvernement et à vous-néme, vous le savez — avec 
} CON de flamme que Vos voul ez que cet état de cho rs 
finisse mais qu'il faut qu'il finisse complétement, I faut rendre 
la pol parisienne à sa tâche rumieipaie: il faut réorg cer 
an ervice de la nation et de la Républ que, efi ple he clarté ja 
drete nationale 

Nous vons le demandons et. reprenant un vieux mot, nous 
Vous demandons de faire vite et tout \ponlandissements sur 


les bancs SUPDETIONTS de În ut he du centre cl de la droite, 
dinini sur divers autres bancs.) 


ut 
! 


M. Pinion. Je demand parole 


M. le président. La parole et à M Pinto, 


ur le ministre, je voudrais d'abord nr'excüu- 


M. Pinton. Mon-ce 


ser aupres de Inoh ex ent atmi M. Debü-iridel puisque j'ai 
ART e privieze qui Vois répondez eur Ja question je fond 
que javais mise eh avant, beaucoup plus qu'a celle qu'il vous 
a lui-suème posée, 


Hupleme! {, apres re que Voll \eun07Z de fiotis 
présenter queiques breves ubservations. 

La première, c'est que — guerre des polires où pas guerre 
des polices — 1 y à tout de méme une dizaine d'années que 
l'on en parle et je suppose qu'on continuera d'en parler encore 
Eu effet, monsieur le ministre, je vous ai posé trois questions 
dont Fune n'était au fond qu'une incidente, celle relative aux 
personnages interpellés préventivement, Je tiens à vous dire 
— je he pensé pas qu'il y ait confusion ni de votre part, ni de 
Ja par! de personne 1e que je ne les connais pas, que je ne 
cherche à aucun moment à les défendre. 

J'ajouterai — évidemment, ce n'est pas une consolation pou 
Vous — que S'il est un parlementaire ignorant la totalité du 


Je voudrais 
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dossiet plus ou moins frelaté propagé pat le commissaire Dides, 
c'est moi et que, pat conséquent, vous ne pouviez pas être tout 


seul ; : 

Vous avez répondu à la seconde question, à savoir y avait4l 
ot H'A 1 il! 1] pas de fi ti s, » 

Sur la troisitine question, il ne m'est jamais venu à l'idée da 
vous rendre réspolie ble, vous ou votre Gouvernement, car, 
au fond, ce n'est pas Vous qui avez norme le personnes qui 
out été arrétées après aveu, Si cest vous qui les avez fait 


‘s par d'autres que par vous, 
fuiles ont commencé bien 


arreter et si elles ont 


il faut évidemment constater que ces 
avant que l'actuel Gouvernement prit le pouvoir. 

Reste Ja derniére question qui est celle qui m'interesee le 
plus: quelles mosures seront à l'avenir pour éviter le 
retou: de part iles choses et. quand je dis part illes choses », 
j'entends les fuites et pon pas les interventions policières ou la 
venue dé tel ol tel personnase douteux SI l'on pouvait faire 
fa police atec des enfants de chœur ou avec des prix de vertu, 
ce serait évidemment plus facile. (Hires. 

Mais Ja question qui in'inféresse est de savoir quelles mesures 
soit, te 


été norniméwt 


prises 


seront prises pour empecher, à quelque échelle que ct 
retour d pareilles choses ». Puisque vous avez bien voulu 
prendre rendez-vous à terme avec nous, nous aurons Île plaisir 
d'entendre vos explications à ce sujet. 
Au surplus, je ne regrette pas les questions que jé vous at 
surtout la première, qui m'a permis d'entendre un cer- 
ications qu'honnétement, nous avions pas 
éelairent utilement l'esprit de chaeua 
d'un grand nombre 


posres 
tain nombre d'exp 
euces et qui, je pense, 
d'entre noux, tout en mettant 
au repos, (Applaudissements.) 


la Conscience 


M. le président. La parole est à M, Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, dans les explications de 
M. lé ministre nous avons retrouvé €é qui à périnis aux jour- 
naux d'avoir de l'excellente copie, comme on dit, Je suis un 
ancien journaliste et j'ai lu cette copie avec intérêt. 

I y a cependant des sujets qui préoccupent autrement Fim- 
mense majorité des membres de cette Assemblée: je veux 
parler de Ja défense des intérêts supérieurs du pays. Qu'il y ait 
eu trahison, c'est possible: rnals, ce qu'il faut, c'est que cette 
trahison ne se reproduise jamais. 

Je serai toujours d'accord avec coux qui lulteront contre la 
trahison et défendront les intérêts supérieurs de ax patrie. Je 
réserve ma vindicte pour les autres, (Applaudissements sur de 
nombreur bancs 


M. Jean Bertaud. Que jes fraitres soient punis! 


LL 


M. le président. Personne ne demande plus ls parole 7... 
Le débat est clos, 


— 


FIXATION DU PRIX DU BLE 
POUR LE PAYEMENT CES FERMAGES 


Discussion immédiate et adoption 
d'une proposition de resolution. 


M. le président. Je rappelle ui Conseil de Ja Republique qua 
M. Durieux, d'accord avee la commission de l'agriculture, à 
demandé Va discusion immédiate de sa proposition de réso- 
lubion tendant à inviter Je Gouvernement À fixer un prix unique 
du blé pour le payement fermages (n° Do et 622, 
annee 199 

Le délai prévo par l'article 58 du réglement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de F4 République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un dernande-t4l la parokh: 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la générale, la parole est à M. le 
là commission, 


des 


rapporteug 


dis His-ioft 
de 


M. Durieux, rajporteur de Ta commission de l'agriculture. 
Mesdames, messieurs, Ja proposition de résolution sur laquelle 
j'ai l'honneur d'attirer votre attention a été déposée au mois 
d'août dernier, I était évident qu'elle ne pouvait étre soumise 
au Conseil de la Répubiique avant Ha rentrée parlementaire. 
C'est la raison pour laquelle, ainsi que je l'ai souligné dans 
le rapport qui vous à été distribué, j'avais, dès le 27 août, 


c'esta-dire au lendemain de son dépôt, saisit M. le ministre 
de l'agriculture de son objet. 

Actuellement, aucune décision ne paraissant intervenir, nous 
avons demandé Ta discussion d'urgence de notre texte, De quoi 
s'agit-il exactement ? 
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Le payement des fermages est bien souvent tixé en quintaux mas étil en blé M qi (E t' rw 
e de blé. Cette situation est normale quand Fexplotation agricoh pas en tout c'est 
æ livre essentiellement à la culture du blé, mais elle l'est ba rs ét les preneut 
beaucoup moins lorsque cette culture n'est qu'acet La | es fermiers et emant in? 
n'est cependant pas a question prix du 1} erimage soit fix à “M E 
Ce qui nous préoccupe en ce moment, c'est d'éviter | l | l | U d enire 
sions relatives au pavement des fermages 1 = | h Û X 
du blé, de faire en rte qui la | ne harmonte soit m [A ‘ I X. Îl er qui { AT Û al! | 
entre preneurs et bailleurs, afin que ni les uns 1 les antres ( te « l ( leux 4 
ne soient vVicumes de cu ist s indépendant | leur (RTE ( e prix d Ù qu | 1 à - 
volontt respre tive, { i Da} ie i | , PUR 
se çitri ’ | ! L 
M. Bernard Chochoy. Le Gouvernement n'est pas represente! | ) $ 
1 est vrai que nous ne sotumes pius sur des affa ie police! Je pense que le Gi | te te qne 
[] M. le rapporteur. Lans les années passées, l'existence de la TR b : Le 
taxe de résorption ne pouvait grovoquer qu'une vVarial de ee so. DDC 
quelque 24) francs sur le prix de vente mot du quintal M. le president, li: pius li L 
de bié, entre une petite et une grosse exploitation, 1 rd | get j 
flait relalivement aisé et lorsqu'un receveur de fermagee La dl 1 £ le est 
exigeant allait jusqu'à réclamer le prix maxtouin, le 1 luire J te le Conseil de Ja RBepubii \ 14 
}' iVait assez facilement souutnetlre;, ie dounirnas tai! jris À l € | e 1 | i | l \ 
trop grand. Le ù | \ de 1 a 
En 1954, outre que certaines laxes sont rmises à la charge ( 
du producteur et que le prix du ble a été anormalement baisse 1 FT 1 
Je Lo jeu de la L he d résorption, qui a été doub'ée, peut, ay PET J Fe e 1 id L 
dans les cas extréines, provoquer des Väriaitions de lordre de RS de sn ù NE É 
D00 francs sur le prix moven du quintal de blé d'une récolts | l ter re 
selon qu'il s'agit d'une petite où d'une grande explotat'on Sig s : ERA 
Dès lors, l'accord est beaucoup plus difficile à réaliser. Dans ds Fa. , thx : ce 
de nombreux cas, le fernuer payera <Ses lovers c'est bien ] Conseu dt le} «li ( l [ l'unanimité ) 
évident, sur la base d'un prix moven superieur à celui qu'il 
percevra, Mais il n'y a pas seulement le eas du fermier qui 
uérite de retenir l'attention. I y a aussi celui du proprictarre nee 
et, en partie 1er. du petit propriétaire, louant u eee reg ds 





terre à un gros producteur, Ce petit rentier qui, couvent attend | BEMANDE DE PROLONGATION D'UM DELAI CONSTITUTIORNEL 


le revenu de sa terre avec impatience serait 





(UM D 1 
> 1 Li ; . , is t 
bcataire vouiait le gégler ur la base du prix moyen de sa | ". le président. J'ai ct | M. 1 el : 
récoite totale, | bres de la ELLE ) (il ( oui 1 la } x 
Vous VOvez, nie hers { lès les le = lifii ui te “ de la still | ue 
tion: dans de teiles conditions, ce sera tantôt le propriétai | Bt app on de Pa AL Ca, di ( 
tantôt le Jocataire qui Sera VH tie du reginit Œux US die | l le t { il la ie] | (] l \ nl i 
Colis, Mais vous Pouvez else as<urrs que, daris presque tou les | «l | j r d ‘ i 
cas, le plus faible sera pénalisé, IE 4 aurait bien une formu DL Biparti pour Lorru pro le ol 
qui consislerail à généraliser êe qui se pratique déjà dans cer- lopice par LAsseles 
L fuines circonstances, le locataire Dvrant à à couporalive Ja I tu A, tal il 
quantité de blé correspondant 11 tuant de \ lover. M { Fi | h ) 
cutre que cetle formule ippliquée à tous les is surcharge ! ] \ loit à! 
les services complables des coopératives, elle est, dans di ii- Q | lemande-t-il la 
breux cas, difficilement appicable, Je 1 X VU 
Indépendanmment de celle Solution qni cons ( \ Valeur | Le Conseil dé la lit 
voire commission de lagricuitur iadime este que ia fixa 
Uon d'un prix honnéele de base pour deu! di ferm 
serait de nature à faciliter le ir reglement et evilerut de 1! i 15 


breuses difficuités, | 
IL est bien évident qu'entre Je prix de 4.228 franes le quintal, | FAOPOSITIONS DE LA CONFERCNCE DCS PRESIDENTS 
qui est le prix maximum pere par les pelts produ leu ul | 
ue] ! 


le prix de 2.43 francs vers leq terd Je pris tovon de M. le president, | [ j 1 
grosse production, il v a une grande marge, el qu'il CEE Co ln Repu | le ! 
sans danger de laisser à F'arbitraire et à } Iiprovi ion lt là \ | . ! | 
de fixer le prix à retenir Dour le ucul du ferroge, Ji livant 
Puisqu'it en est encore fimps, il serait souhaitable que Je Gon- 1° he] | X q | 
vernerment prit ÿ nltaltve d'ur li El qu fi o| \ i \{ Î \l \! | 
n'es! pas de nature à salisfire tout le more, ser iÙ un act H tes, féicgraphes et telepl 
de SI: SC ten liant à l'équité. \ 1 le M \ \! i Î \! i M 
C'est Ja raison pour laquelle la commission de l'agrieutn presid | Cons 
vous invite à ad ipler la pr positio ù de yé-olutioi ŒUu x | v-! N »1 le M Chat \! \! 
SsoUuIHIse, Wplaudissements) buttants \ 


M. Primet. Je dernande la pur le, 7 ! 
M. le president. La pui 1e est à \ lP: Fit En } F- L ' is - 1} 





I ; lait à | lu à | n 

M. Primet, \Mo-darmes, messieurs, à la mumiseon de l'agri- lier: 1° la con bon ent Etats 1 

culture, j'ai été de ceux qui ont volé Ja proposition de réso que Nord tatut ‘) | uté d At 
l lion et J'ai été également de ceux qui ont demandé de Ü ( Nor!1 pr lu ps 

ixer que le principe d'un prix moyen pour le prix du blé-fer- | | ee à OUllawa 2 | | 1951; 2° le 
mage, sachant fort bien que, Si nous fixions \ prix dans {te S | tut d quart ! hit itite it , 
proposiüion de résolution, nous n'arriverions pas forcément à crées en veriu \ lraité de LA jue or à Jar IC 
tomber d'accord et que la proposition de reSolution risquait 28 août 1952; 3° 1] rd entre Je Gou nent de Ja Républ 
de ne pas être voice à l'unanimité. iue fra et !r vumantant 1p ’ Li . 

Ceci étant dit, je remercie beaucoup mes collegui le la com { ont 1! particulières d lallut et de f l ef) 
mission de l'agriculture d'avoir demandé Tlurgen nour Je ‘ { | ] 
vote de cette propositi mn de résolution. En effet. les échéau fo } s et d ‘1 il it 
taditionnelles de la Joussaint et de la Saint Mar |, QUI régis ui} ] ré \} - nhre 40 , 
sent les fermes et les métairies des grandes régions de Franre, ko F) on du projet de loi lopté par VAscemlhlée ho 
notamment l'Ouest, le Sud-Ouest et le Centre, sont déjà arri- nale int pour objet de mplilier lu } | 
vées. Vous pensez bien que les fermiers et les bailleurs A nl i ] pa en UT [ j" vditic _ 
peuvent actuellement savoir à quel prix seront payés les fer tu! des chem for “ dtiths 
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je Sous 7 rve € distribut 1 ft, d Ii { 
la prop pli \ blée nat e, rela- 
tive atix pellati d'oy e d l 

F: I L Tr l, {5 }, l' l hi ] u! 

projet d nté 1 sem] natin- 

FR fau développeme rédits affectés aux dépense 

ri fait l es pour Î [. — 
: {T { l | 

29 ] | Ù é \ b! natio 
nale,? {an déve { | Î \ Lo 
{ t | RU 

1 nr but rapport du 
t de loi, adopt l'A blée nat tiant 

(l Ù de ] civite: 

io S er ie | qu pport, d n di 
j el | p PA | it ] {if à dla 
( j ( st 1 ! de ! cha } le | 
{ pp l } e det hr ET { et ! { 4 

1! t i i 11 ji ] te ch bre 1 { il de 
la Ï 1! | i (! 

à ” | | LA Î { ] 
la p | 1 pi | \ | { le, ten 
Û | | 11 et 12 du code ciil 
à IA 1! i l [ il naturels : 

Û ré e de la distribation du rapport, dise on d 
li ' lo) € l lt pal Assemblée national ton 
(li L:1 litier | | | code « il er Cu q 1 co er! 
la |! l { } ‘1! i tiler 

i le ] { lu rapport, dis lu 
projet de loi i la! ectiot 1 titre d'ancologne: 

S rest le la trib du rapport, discussion, de 
la proposition | e par l'Assemblée nationale, ten- 
dat à moditier fatn dispositions di la loi Fi h2-709 du 
10 juillet 1952 relativi un recine de l'allocation de vieillesse 
ar! ile : 

9 Sous réserve de la dishibation du rapport, discussion de 
Ja proposition de loir, adoptée par FAssemblée nationale, terne 
dant à indldemmniser les comme nts, industriels et artisans 
sinistrés de la perte de leur droit au bail; 

too Iscussion de ! ueslion orale avec débat de M. Exec 


{ Li {] 
M. le président du conseil concernant les 
subis pur des biens français en Indochine, 


Durand-Réville 
dommazes de guert 


{ Enfin, la mférence des présidents a envisagé Ja date 
du mardi 30 novembre pour Ja dis-nssion de la auestion orale 
avec débat de M. Marcel Boulangé à M. le ministre du travail 
et de Ja sécurits ociale, concernant l'immigration des Nord- 
Africains, 


— 15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. in conséquence, la prochaine séance qura 
heu le mardi 2% novembre, à 15 heures, avec l'ordre du jour 
suivant: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


l M. Fernand Auberger demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux posles, télégraphes et téléphones de vouloir bien lui pré- 
cser quel est laffranchissement des convocations: quelle est 
la deéfimtion exacte que son administration donne au terme 
convocation; S'il estime que le fait pour un maire de convo- 
quer les membres du éonseil municipal à une réunion dudit 
conseil est bien une convocation: si enfin l'affranchissement 
d'une correspondance doit être déterminé par l'accueii pré- 
suiné que le destinataire fera à ladite correspondance, où si, 
au contraire, cet affranchissement résulte du caractére de la 
correspondance, présentation, contenu, but (n° 547 


IL — M. André Méiie expose à M. le président du conseil que 
la circulaire intermini<térielle n° 260-F/P du 7 juillet 1953 de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et celle 
n° 35/4B/6 de M. Je secrétaire d'Etat au budget ont précisé Ja 
silualion de certains auxiliaires recrutés en application de 
l'article 2 de la Joi du 3 avril 190; ces textes aboutissent en 
fait à une injustice flagrante: c'est ainsi que deux employés 





qui étaient en fonction au département de la guerre, qui ont 
été licenciés dans les mêmes conditions, avec une ;ériode d'in- 
{ iption ipeér etui à deux ans et inférieure à trois ans, 
ne bénélicient pas des inêmes avaniages ee e qu'ils ne relé- 
vent pius du mime département ministériel : et demande quelle 
Inesire 1 omple pr ire pour meîltre fin à l'état de fuit 
sighalé (n 1" 


HE. — M. Jean Coupignv deruande à M. le président du conseil 


pour (| Iles rai ns he sort pas envore intervermies les mesures 
le titulai tion prévues par Ja loi n 01-1124 du 26 septembre 
191. en faveur de certaines catégories d'agents contractuels 
ou temporaires de l'Etat, avant pris une part active et continue 
à la Résistance: il demande quelles suites seront données aux 
7 f ivis fan rable AE intec H NH, enHIS pal la Cofiilli Si hi 
dite « commission Riliire », 31 titular ns Seulement étan 
intervenues à ce jour (1 DS), 

IV. — M. Charles Morel attire l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants et viclimes de ja guerre sur les lourdes 
charges qui incombent aux communes du fait de l'entretien 
des touubes militaires, les indemnités allouées par le service 
des sépultures étant insignifiantes et ne couvrant qu'une faible 
| irlle des dé] nses, il Jui demande « les sommes ainsi attri- 
bu ne devraient pas correspondre aux frais réels €t per- 
mettre, en particulier, d'aménager les tombes des maquisards 
victimes de la répression ennermie (n° 551 

V. — M. Pierre Bou lei signale à M. le ministre dé la defense 


nalonule et des forces armées que les personnels militaires 


ayant pris une part active à la résistance attendent encore Ta 
reconnaissance des services parliculiers qu'ils ont rendus il 
a maintenant dix ans. À ce sujet la loi n° 31-1124 du 26 se] 
termbre 1991 et le décret n° 553-545 du 5 juin 193 ont prescrit 
les redressements nécessaires. E demande I LRPRES l ces disposi- 
lions entreront en application, en soulignant le caractere d'ur- 
gence que prend de jour er jour celle question (n° 393). 

Discussion du projet de loi, adopté par FAssermblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier: 
{9 Ja convention entre les Etats parties au traité de l'Atlan- 
tique-Nord sur le stalut de l'organisation du traité de PAtlanti- 
que-Nord, des représentants nationaux et du personnel inter- 
national, sisnée à Offtaiwa le 20 sepiembre 1951: 2v le proton oule 
sur le statut des quartiers généraux miltares internationaux 
créés en vertu du traité de FAtlantique-Nord, signé à Paris le 
28 août 1932: 39 l'accord encre le Gouvernement de la Répu- 
blique francaise et le commandant suprême allié en Europe 
sur les conditions particulières d'installation et de fonctionne- 
ment en territoire métropolitain du qu'utier suprême des forces 
alliées en Europe et des quartiers généraux qui leur sont subor- 
donnés, signé à Paris le 5 movembre 193 (n° 443 et G12, 
année 194, M. Marius Moutet, rapporteur de la commission des 
affaires élrangeres), 

Discussion du projet de loi, ado] té par l'Assemblée nationale, 
avant pour objet de simplifier la procédure d'approbation des 
accords passés en vue de modifier les conditions d'exploitation 
les chemins de fer secondaires d'intérét général (n° 416 et 621, 
année 195%, M. Pigton, rapporteur de Ja commission des moyens 
de eonuuunication, des transports et du tourisme). 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative aux appellations d'origine des fromages 
(nes 424 et 6235, année 144, M. Primet, rapporteur de la 
commission de l'agriculture), 

Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Marcel Gatuing exprime à M. Je ministre de l'interieur 
l'étonnement et l'indignation des populations  algériennes 
devant la facilité avec laquelle les ennemis extérieurs et inté- 
reurs de l'unité francaise ont pu mettre en plare et déclen- 
cher le dispositif insurrectionnel qui ensanglante le massif de 
l'Aurès: Jui demande de faire connaître les mesures prises par 
le Gouvernement pour restaurer, dans les délais Les plus rapides, 
la sécurité, l'ordre et la confiance, 

I n'y à pas d'opposition 9... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est lecée à dic-hnit heures vengt-cinq minutes.) 

Le Directeur du service de Ta sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. LE LA MORaxDifRE, 








GARE, La, A an amer 
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M. Primet à été norminé rapporteur de la pro] Lion de résolu M. Josse à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
Lion (n° 592, année 195%), de MM. Delais et Le Basser, ten- (n° 549, année 1939), adoptée par Assemblée nationale, relative 
dont à inviter le Gouvernement à modifier l'article 19 du decret à La réorganisation mumreinaie en Afrique occidentale française, 
du 29 eût 1999 sur la pêche fluviale en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et 

M. Driant à été nornmé repporteur pour avis du projet de loi à Madasriscar. 
(n° 548, année 1954), adopté par l'Asseinblée nationale, relatif à M. Romani à été nominé rapporteur de la proposition de résa- 
l'aménicement de Ja Durance ‘en remplacement de M. de Bar- lütion (n° 5%, année 45%), de M. Mamadou Dia, tendant à 
donnecke, démissionnaire), renvoyé pour ke fond à a'ecominis- paviter le Gouvernement à accorder les credits néressaires à la 


bio) de la produ: Lun industrielle, 


BOISSONS 

M. Ceorges Bernard à lé tome rapporteur de Ja proposition 
de ré-olution (n° 5%, année 1954) de M. Radius, tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger les alinéas 4 et 6 de larti- 
cle 7 du décret du 1% août 1921 concernant la fabrication et la 
vente du kitsch fantaisie et du Kirsch connuerce, 

M. Henri Maupoil à ‘té sormmié rapporteur de la propos tion 
de doi (n° 546, année 1541, adopiée par FAssemblée nationale, 
tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis 
de Dijon, 


BEFFNSE NATIONALE 


M. de Montuilé à été nomme rapporteur du projet di loi 
(n° 497, année 1954), adopté par l'Assemblée sationate, relatif 
à la prise de rang de certains militaires dans le premier grade 
d'officier auquel 1s ont acces. 

M. de Montuile [l élu Horn rapporteur du projet de lot 
(n° 15, année 1954), adoplé par PASS mblée nationale, relatit 
au congé spécial pot#r fonctions électives. 


M. Estève à été nommé rapporteur du projet de loi fa9 605, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, complétant lar- 
ticle 23 de la lot du ‘ft mars 192S relative au recrutement de 
larmroe, 

M. Maroselli à été connue rapporteur de la proposition de loi 
(n° 56, année 19341, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter, en faveur des vVolesitaires étrangers non 
nalturalisés, Ja doi du 25 juin 193S tendant à mettre à la dispo- 
sibon du aninistre de Ja guerre un nouveau contingent de eroix 
de la Légion. d'honneur destiné à récompenser les combattants 
volontaires de Ja guerre LOT3-AHOTLS. 

M. de Montullé à été nommé rapporteur de la proposition de 
lui (n° DB, année 1991 adoptée par lAssembiée nationale, 
tendant à compléter la loi 49 4S-1{N5 du 22 juillet 1948 accor- 
dant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs. 

M. Maroselli à été nornimé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 557, année 1944, adoptée par FAssemblee nationale, ter 
dant à définir les conditions d'attribution des décorations dans 
L'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n'appartenant pus 
à l'armée active, 

M. Estève à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 560, année 1954) de M. Edimosid Michelet, tendant à 
miiler le Gouvernement à conférer la croix de güerie des théà- 
tres d'opérations extérieurs aux drapeaux de Fecole du service 
de sauté militaire de Lyon et de l'ecole principale du service 
de santé de la marine de Bordeaux en récompense du courage, 
du dévouement et des sacritices consentis par le personnel en 
provenance de ces écoles qui a combattu sur tous les théâtres 
d'opérations extérieurs de FUnion francaise et notamment 
depuis 1922 au Maroc ct en Indochiie, 


FAMILLE 
M. Bonnefous à été moumé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 283, année 1994), de M, Méric, tendant à inviter 
le Gouvernement à promulguer dans les délais Les plus brefs les 
textes permettant lapplication de Ha loi n° 34-439 du 17 avril 
1954 sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 

M. Molle à été nomme rapporteur pour avis de la proposition 
de Loi (n° 448, année 154), adoplée par l'Assemblée nationale, 
ortant réforme de Ja filiation et tendant à moditier les articles 
339, 340, SA et 942 du code civil, renvoyée pour le fond à la 
commission de la justice. 

M. Molle à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 449, année 1934), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modimtier l'article 331 du code civil en ce qui concerne 
Ja légitimation des enfants adultérins, renvoyée pour le fond à 
Ja comtuission de la justice. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
M. Laflèur à ét: nommé rapporteur du projet de loi {n° 598 
année 19%), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à cer- 
unes institution, du Togo sous tutelle française. 








Pralisalion des travaux de protection de l1 ville de Rufisque. 


INTÉRIEUR 

M. Vauthier à été nommé rapporteur du proiet de loi (n° 467, 
année 1933), adopté par l'Assemblée nationale, portant exten- 
sion à l'Algérie de la loi validée du 5 avril 1942 prohihant la 
conclusion de pactes sur 1e régicrmeut des indemuités dues aux 
vichmes d'accidents, 

WA, Enjalbert à été nommé rapporteur du projet de Joi (n° 499, 
année 1954), adonuté par l'Assemblée nationale, sur l'exécution 
des travaux géodésiques et t pographiques en Algérie el Ja con- 


servation des Sgnaux, bornes et repères, 


M. Schwartz à cé nornm rapportenr de Ja bropos:fi nm de Joi 
(n°9 588, année 1954), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à exoncrer les communes de Moselle et d'Alsace des consés 
quences domimageubles de certains actes accomplis par les fonc. 
tionnaires allemands chargés par l'ennemi de l'administration 
de ces communes de 1940 à 1945 et à indemniser les personnes 
lésées, conformément à la législation sur les dommages de 
guerre. 


—_—————— 


JUSTICE 

M. Vauthier à Gé horniné rarmer'eur du projet de loi ‘n° TM, 
année 1954}, adopté par l'Assemblée nationale, relatif À Ja 
compétence et au fonctionnement de la cour d'appel de Fort- 
de-France détachée à Cavenne et tendant à autoriser la déléga- 
tion à ladite chambre des conseillers de 1 cour d'appel de Fort. 
de-France, 

M. Gaston Chariet à été nornmeé rapporteur du projet de loi 
(n° 604, année 1954, adopté par F'Assemblée nationale, modi- 
fiant et complétant les articles 439, 140, 142, 143, 148, 260, 179, 
40 et 4Sf du code pénal. 

M. Marcilhacy à été nommé rapporteur du projet de Jai 
{na 608, année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
&ux marques de fabrique et de commerce sous séquestre en 
France comme biens ennemis. 

M. Delalande à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 609, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, modifiant le 
laux de compétence des justices de paix. 

M. Vauthier à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 395%, année 1954), gloptée par l'Assemblée native 
hale, tendant à indemniser les commerçants, industriels et 
artisans sinistrés de la perte de eur droit au bail (en rempla- 
cement de M, Gibert-fules), renvoyée pour le fond à la com- 
mission de là reconstruction. 





MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Auguste Pinton à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 611, année 1954), adoptée par l'Assemblée nationale, 
portant création d'une commission interparlementaire chargée 
d'étudier la simplitication des formalités de frontières pour les 
voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules automobiles, 


PRESSE 

M. Georges Maurice à été nommé rapporteui du projet de lot 
{n° 408, année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant Ja loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications des- 
tinées à la jeunesse (en remplacement de M. Michelet), 

M. Lamousse à “té nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 569, année 1954), adoptée gs l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 29 de la loi n° 53-684 du G août 195% 
portant créatton d'un fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 


CC 


FRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Laurent-Thouverey a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 586, année 1954), de M. Calonne, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre la décision d'arrêt 
du démantèlement qui s'opère actuellement dans le puits de 
mine « La Clarence » à Divion. 
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M. Tharradin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 593, année 1954), de M. Léon David, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire distriber gratuitement du 
charbon aux vieux de France. 

M. Coude du Foresto à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 6IS, année 1954), adopté par PASS: mhlce natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955, 
pour le fond à la commission des tinances, 


rt nvovce 





SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Michet Debré à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 257, année 1954), de M. Bordeneuve, tendant 
à la création, en vertu de l'article 14, paragraphe 3 du regle- 


ucut, d'une commission de coordination de la recherche seren- 
dique et du progrès technique, 


4 
. 





Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUTE DU MOUVEMENT RÉPUREICAIN POPLLAIRE 
9 \ 


22 membres au heu de 


Supprimer ke nom de M. Léo Hamon. 


—_——— — —_— 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 10 novembre 195% 
Journal offre tel du 17 novembre 1454.) 


Pag 1S35, 2° colonne, depot d'une proposition de loi: 


Compieter le 1° alinéa in fine par les mots! « sous astrernt 


QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 48 NOVEMBRE 44 





Application des articles 84 4 86 du règlement, ainsi conçus: 


e Art. 8 — Toul sénaleur qui désire poser une cuestion Orale 
au Gouvernement en remet le terte eu président du Conseil de 
la République, qua le communique au Gouvernement 

ea Les questions orales doivent étre sommairement rédigées ect ne 
contenir aucune irmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés; sous réserte de ce qui est dit à l'article #1 
ci-dessous, eiles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

«a Les qg:estions orales sont inscriles sur un rôle spécial au Jur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art. 85 — Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
séance pour les questions orales posées pr &pplacalion de l'article 8h. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'oflire, et dans l''xdre 
de leur inscrgtion au rôle, en tcte de l'ordre du jour de chaque 
nardi 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant celte séance 

a Art, &6., — Le président appelle les questions dans L'ordre de leur 
inscription au rôle, Après en avoir rapprlé les termes, 1 donne la 
varolé au ministre. 

« L'auteur de la question, ou un de ses collègues désigr£ par lui 
pour le suprléer, peut seut répondre eu muustre; dl Art Uumiter 
strictement ses erplications au cadre fixé par le terte de sa ques 
hon; ces crplications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'anteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportte d'office à 
da suite du role 

e Si le miristre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre dn jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
dmivent étre avpeltes des questions orales. » 





581. — 13 hovernbre 1951 — M, Martial Brousse rappelle à M. te 
ministre de l’agricuiture que la loi du 21 mai 1946 permet l'attribu- 
lion aux jeunes agriculleurs de prêts d'installation d'un montant 
maximum de 300.009 F, el Jui demande: 1° s'il n'estime } 
plalond très insuffisant, compte tenu, notamment de laugimenta- 
Uon du matériel agricole depuis Ja date de la promulyation de 


celte loi et S'il ne pense pas qu'il serait urgent d'élever ce plafond, 
tout en mettant à la disposilion de la caisse nationale de crédit 
agricoie des fonds suffisants pour permettre, à la fois cette éléva 


lion du plafond et du nombre des bénéficiaires; 2e quelles mesures 
il compile prendre pour que les dermandes di ôts faites par les 
L4 { ' r ot 


{ ce : l “! 
iIntéresscs « t satisfaites « qu la loi du 25 mai 1916 i ‘ le 


t ' 
InCnE 4 puquee, 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE PU CONSEIL DE LA RFPUBLIQUE 
LE 18 NOVEMBRE tu; 


Application des articles 82 et 83 du règlement aïnsi conçus: 

e Art. S2 — foul sénaleur qui desire poser une question écrite a% 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
Liique, qua de communique au Gouvernement 

« Les questions écrites dotient être som rement rédigées et ne 
contenir Gucune tmpulation d'ordre versonnel à l'égard de fiers nomme 
mément désignées; elles ne peuvent ê! posces que pa n seul 
séendieur et à un seul mainusire 

« Art S3 — Les questions écrites sont publiées À la Suite du 
compte rendu 11 extenso; dans Le tuü uit cette publication, 
les réponses des munastres doinent egalement y cbre publices 

« Les manistres ont toutejois ta faculté de déclarer par écrit que 
d'intérét public teur interdit de répondre ou, à Qtre exceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler (es élé- 
mnaents de leur réponse: ce délar Supgdlementaire ne peut erICOdeT un 
raAo01$ 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas élé répondu dans les 
déla s prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de dermante, Flle prend rang au rôle dr; questions orales à la date 
de réelle 14 ‘ant! Je ! In 


AFFAIRES ETRANGERES 
5512. {SO Luwermbre 19 M. Michel Debré dort! \ M. 1e 





ministre des affaires etvangrres ] Ù 
CRC TONER CON DRE ru [lu «il } 

ec ! [ie ‘ l nd défen t to ré 
are y na ” 1 ! ’ . Æ, 

il i 6 ré t 1 ’ AP : |! 
Funis, 

5513. i eémbre 1951 M. Michel Debre il: tin M. le 
ministre des affaires étrangères l [L ' RE 
que 1e réceni at e redigé par un juge q 1 
Unis el ronsa au Mar“ ü à { é q qu 
ju Herault à détmar t ang'it a » U Î Lie 
rolñhiuiis ihéthsengeres Ge Ce geule 6.41 cer le l4 ivt 

ix rela s fra AN TIC AT 

5514. {= ermmbre 1955 M. Luc Durand-Rèéville, w À 
M. le minisire des affarres etrangères, \ 
tra t l'arm 1 nel IX 1! ht t } i { 

CE t ens 0 Est, pou [a älse Afrique dd si 
Australe; él rappelle en outre que, pour étre ren i t le te 
esvaie Comporte olMigatoircment 1 «la | i laiton m 

i’ique aux îles Crozel; il attir { ( t la puit 
v auf dans ces conditinr \ crée \ titr \ re ’ ‘1 
‘ li le pal nent t | \ é'ran i lon! 
{ ITREAET rérrda i d ère © \ pa r A l I d 

ilaillement s ée aux kers À ’ 
| Î CALE EC nes de bu IX à { Î i Î } HL 
lonner La ira e qu rien nest actu eérnu ji qriisce 

[2 MIT EL t 4Jot ‘ é x: $ 

AGRICULTURE 

5515. = Nnoveinbre 14,1 M. Albert Denvers « \ Er: \) M. te 
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1858 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU fS NOVEMBRE 19554 
nn né ee 
gratuit. FH pre e l'inconvéni \ considérer pital najorilé d'entre eux sont à un indice égal ou supérieur à 410, et 
ou les primes Corume Une 1 nn 6, passibles de di que si le reclassement des intéressés ne devait s'opérer que dans 
de mutation au cle Celle position n non seulement en contra nos ires terriloires d'outre-mer, il en résulterait, pendant plu- 
LL ! 4 ‘ | 1 Î 1, ] è Corne Incon Selirs À t in retard dans l'avancernent normal des magistrats 
t pl fai 3 par jui v sont en service, el qui sont au nombre d'environ <4#; il 
Ù i Ù (ELAEE et | dormanse, dans ces ndilions, <'il ne serait is souhaitable d'obte. 
] ri; pre j ! X nir du min de ustire que le reclassement des magistrats er 
k en | sado la vie « Ja 1 t l 1 que prosenance d Indor e soit éjalement opéré, au moins dans une 
deux hers assurés dirs les mêmes conditions Ceriaine proportion, en mor ainsi que dans les départements 
SRE d'outre-mer et en Afrique du Nord, el qu'en tout cas Faffectation 
1, t re « t tr L {rue 7 » ,r 
5519 Sn } 107,1 Mm Maric-Hélène Carcot demande à (2. - k + ; La È li 2 ai de 7. res d : Co cr p Lo soil pre 
M. le ministre ‘des finances, des affaires économiques et du plan x éntan he ue ( er Sera poss 1e ay procéder à 13 
ua, nl ( ' fixant les modalités d lie : adng PYStEs CSponuanls, 
[RC é l'air t 1 dt Ü i du 1 décembre 193% concert La js - … 
‘ l'cause en ellel un grave préjudice aux 5525. — 1 novembre 1933, — M. Luc Durand-Réville demande À 
2" ‘ dd, M. le min'stre de la France d’ouire-mer < il 6-1 exact Qu'il soft dans 
—— les intentions de son département de transférer .à Finspection du 
5590. {8 naveml 101 Mme Marie-Hélène Cardot “00: à tra il du ra nistère de la France d'oulre mer le scrvice de sélectiont 
M. le minisire des finances, des TA TT économiques et du plan jte e q él asgnh dois 4e of sonne le ; el el placement outre-mer qui 
le en matière de déductihi di mal ralion< des binpots CI QUAQU D DECRCRT ASSURE DIRE le bureau pour le développn ment 
élu y ! ioratiot ir immo dédu it elles-mêmes LL 1 prodirction rc, Il appelle son allention sur le fait que, 
dé Je vi : Fr ire de 5 pn 100 , ilaire à la dans sas inc du 31 décerne 1955, de Conseil de la République 
chat ls l'emnlove int d4 ible, ja san n du payement avail refusé les crédits prévus pour les opérations de sélection au 
tardif « t l'a tion d'amende fistal ine maio- sein de l'offi de Ja main d'œuvre, el que Assemblée nationale 
ra! mn e éc'e jo p. 100 du montant 1 pa par sé tansea, en seconde lecture à ce poin de Vu qui était également 
1 ' i , commencée étain! mptée celui exprimé pi ‘demiment par. \ssembhlée de L Un: on fran- 
‘ ; | ’ ’ ( \ ni à celui cale tnentement Bori x La solutions envisagée, contraire donc à 
‘! ( | in dé blé. et à e si la volonté du Parlement, risquerait de compromettre 1 s ré<ultats 
L'arm lé : l 17%. alir 1, % ]} inhe ireux oblenus en ce domaine par le bureau pour le développe- 
l S d , ! du , t forfaitaire de D 100 sur ment de Ha produchion agricole qui S'éRit acquis, auprès des 
le taire \ ’ | | ’ tué , e en éruploveurs, une audienre dont ne bénéficiera pas n'cessairement, 
did te des bénéfices industriels et mmerciaux et en tou s pas immidiatement, un organisme administratif mal 
corn ! 1.) fi la contributions directes de prépa \ celte nouvt He tâcae; elle auürait au surplus, au point de 
AOL AMEL ] I ne te « lu ) vue finarn r. l'inconvénient d'« LLELLLL } r le budget des dépenses 
nouvelles, l'office de la main-d'œuvre n'ayant pas le droit, aux 
terines mémes du le du travail, de demander aux employeurs 
5£21. | 0 RU M. Cernard Chochoy 11,141! 1 M. le rémunération pour le service rendu, alors que le bureau de sélection 
manistre des finances, des affaires Lptaenecr ap pau et du plan que le et de placernent du bureau pour le dé pement de Ja pu ‘ i 
1 1, d | it nent des Imties 4 és par as & fonctionne, en fait, aux frais des emploveur 
[TE î lu credit ue! « batiment et aul : ictés de —— — -— 
‘ hit [l \E li ! Etat au ! Lrof nec it l'Assemblée 
lu ju nhlablement S0 à 85 p. 100 des versements INDUSTRIE ET COMMERCE 
ant, remnbous S Pr 2 PASS heureuses des s dr té 5596. IS novembre 154 — M. Emile Vanrulien dernanee À 
COMPIC rront etre aux souscripleurs ». I Jui M. le ministre de l'industrie et du commerce M nombre d'ingé 
dique que | eurs du ©. M. B. ont appris avec inquittude nieurs des houillères du Nord et du Pas-de-Calais: 4° en 1938, 
j': \ ] [l X Tr de 0 No p, {06 rait substitué celui 90 er 195. 
de 70 p. 1 et Lu demande di ii indiquer q ést la position 
du touvernement ir celle que il 
ee INTERIEUR 
5522. (8 1 bre 195: M. Henri Maugoil c\in-e à M. le 5527. M. Jacques de Menditte dent de \ M. le ministre de l'in- 
minisire des finances, des affaires économiques et du plan «qu un térieur quelles sont les raisons qui CN hent l'intégration dans ls 
artisa avant le 1 juin cimbanuché un ouvrier supplémentaire, décormple d'une pension d'ancienneté des services accomplis au de'a 
eco lérant qu il pouvait loccuper plus de #) jours d'ici la fin de de la limile d'âge de Ia fonction d'officier de } lice, c'est-A<diri 
l'aunée 195%, a déclaré à l'adiministration des contributions indi- cinquante-cinq ans; la prolongation d'activité et lesdits serviess 
recles de Saône-et-Loire sa qualité d'entrepreneur pour prendre date avant été accordés en exécution de l'arrêté préfectoral du 31 octobre 
au 1 juin 1955: À celle cecasion, le représentant de ontributions 1949 visant les combattants volontaires de la guerre fOL1-1ONS, 
indirectes a pi sé à l'intére , qu'en vertu d'une note de l'ad- nee 
ministration centrale en date Gu 7 juin 195%, la qualité d'entrepre- 
neur acquise en Cour d'année rermonterait au A à janvier ét hon JUSTICE 
au fe juin 1953, et que toutes les sommes encaissées au cours de 5528. — 13 novembre 1951. — M. Maurice Waïlker dermandle à 
cet exercice (même si cles corresponcent à des travaux exéeulés M. le ministre de la justice quelle e-t la situation au point de vur 
en fo ibiront la tie prévue de 3,80, en plus de celles imposées de l'inscriplion au registre des métiers, et an registre du commerce, 
aux artisar I semble, en outre, qu'une telle disposition cons- des tenanciers de laveries individuelles qui sont des blanchisseurs 
Utne en Poccurrence une väritable injustice pour les raisons sui- à l'aide de machines modernes, quand Hs exploilent personnelle. 
vantes: 19 1 apparait inadmissible d'imposer un effet rétroactif au ment leur entreprise, et avec l'aide seulement de leur famille et 
Sigel d'un emploi qui n'a pas été exercé; 20 il est non moins inad d'une où deux personnes salariées; il semble bien que ces personnes 
Joissible d'imposer des taxes inhérentes à la qualité d'entrepreneur répondent à la définition du code de lartisanal (art. 1), 
à propos de lravanx exécutés au titre d'artisan: 3° comment ne pas ——— 
tonit compte de l'impossibilité d'inipuiet Aux sommes qui lui res- 
ppt lues, pour des travaux exécutés en 1953, In taxe de 5,80, qu'il LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
esru acquitter au titre d'entrepreneur + au née ouvait ww T- > 
covolr ani tilre d’artisan En cons opel Fig il oéorer Li p rail 5329. — [S novembre 19:14 — Mme Marie-Hélène Cardot demande à 
abroser la note on cause datée du 7 juin 1954, applicable au te juil- M. le ministre du logement et de la reconstruction: 1° le: raisons 
let 1054, pour lesquelles le barème « teinlure-appréts » n'est pas encore paru, 
cite alors que toutes les commissions sont d'accord et que ce barème 
est établi; 2e quand il paraitra: 3° élant adinis qu'un mois après 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES sa parution les dossiers doivent être remis au ministère, € unbien 
de temps il faudra pour qu'une décision intervienne en ce qui 


co 


réferant à 


M. Edgar Tailhades, 
demande à 


question écrite n° 5099, 


fou 


\e1nHbre 
été f 


IS n 


la réponse qui a sa 








les firmes intéressées ayant déposé leur dossier, 


concerne 











M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, :i 
gerer] de Ia loi de finaiu es du 16 avril {H5i, avec effet du TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
er AVI nest pas üupplicable aux acquisitions d'immeubles rembplis- = à 
Sant les conditions pt les par ce texte el réalisées pat actes prrrÉ 5530, — 15 novembre 1951. SÉ M. Albert Denvers demande à M, le 
rieurs au {er avril, mai: dont les effet (prise de jouissance de ministre du travail et de la sécurité sociale :i, dans le calcul du 
à + * » ; , . » . | LEE ,\! n Se Pssoti Tri CE ) "oc JE ‘y » allnc tion F n] \! 
l'acquéreur et départ du délai de payement du prix) ont été repor- montant des ressources, pour l'octroi d'une allocation aux vicux 
tés à cette date (ler avril) travailleurs salariés, il y a lieu de retenir les arrérages perçus äu 
: ; d litre d'une pension de guerre. 
FRANCE D'OUTRE-MER 4 x 
- à 5531. — !1S novembre 1951. — M, Albert Denvers e\po°c à M. te 
5524. — {S noicrmhre 1951, — M, Luc Durand-Réville demande à ministre du travail et de la sécurité sociale que, fréquemment, les 
M. le ministre de la France d'outre-mer ce que le Gouvernement assurés sociaux en instance d'être classés en invalidité se voient 
annple faire pour reclasser les magistrats des Etats associés d'Indo- sans ressources en altendant qu'une décision intervienne, et cela 
chine ef de l'Inde, sans qu'il en résulte un préjudire grave pour souvent pendant un très long term) is: il demande que des mesures 
les magistrats en service dans les autres terriloires d'outre-mer de puissent èlre prises pour, d'une part, éviter les longs délais d'instru- 
l'Union francaise; il appelle son attention sur le fait qu'il existe tion des dossiers et, d'autre part, donner aux fulurs invalides sociaux 
0 imagistrats d'Indochine et de l'inde à reclasser, dout la grande des moyens d'existence, 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





